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(Deuxième article.) 

L'Etat doit être indemnisé des dépenses que 
' « les criminels lui imposent. (DCCH.VTEL). 

Nfnis avons démontré combien cette mesure est juste 

nrationnelle en elle-même, et combien elle serait effi-

: iiv. Il nous reste à examiner si elle est facilement réali-

sablo.
 ¥ 

L'habitude que nous avons prise d'exonérer les malfai-

Mts mkahles des dépenses de leur expiation est une des 

plus choquantes anomalies de la procédure moderne. 

W on en cherche le motif, on ne le peut trouver que 

%une inadvertance échappée au législateur, lors de la 

raqué suppression des anciens abus et la hâtive réédifi-

<m de nos Codes criminels en 1789. 

Autrefois, dans les procédures du qrand crim inel, l'Etat 

dirait pas à réclamer du coupable 'les frais d'expiation : 

çmjuoi? d'une part, parce que la justice prononçait peu 

«peine d'incarcération (1); d'autre part, parce que, dans 

upart des cas, la loi générale ou coutumière pronon-

ça confiscation de. tout ou partie des biens des con-

»' "' (2). — Pour les cas oii la confiscation n'avait pas 

JjvJI était admis en principe, que chaque condamné 

payait non-seulement les frais de justice et les 

», mais do plus toutes les dépenses de l'exécution 
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Dans quelques unes de nos provinces, on ne se bornait 

pas à faire payer au condamné ses frais de nourriture et 

do détention ; on allait jusqu'à exiger du prévenu relaxé 

POt R INNOCENCE OU ABSENCE DE PRECVES, les frfttS de Son 

incarcération préventive. 

J'ai cité ailleurs (6) le remarquable édit par lequel Louis 

XI fil cesser cet abus fiscal, lequel se trouve être exacte-

ment le contrepied de celui que nous voudrions voir ré-

former. Car, s'il est « contre, toute raison ct justice » d'im-

poser au prévenu relaxé, pour came (Vinnocence, les frais 

de la détention qu'on lui a niai à propos l'ait subir, il n'est 

pas moins contraire, à toute raison et justice d'exonérer, 

aux dépens du public, le vrai coupable des frais de l'in-

carcération à laquelle il a été à bon droit, condamné. 

Ce sont là deux abus en sens inverse. 

La même exagération s'était produite dans la pratique 

originairement légitime de la confiscation ou saisie, des 

biens du coupable. 

Rien de plus raisonnable que de faire des biens du cou-

pable le gage de la réparation du dommage public et pri-

vé causé par son crime, comme les biens d'un débiteur 

pour le gage naturel de ses créanciers. 

« Sopra, beni del condannalo si prenderano le spese 

in primo luogo degli a.limenti e medicamanti deW uniso 

o perito ; in secondo luogo, des mantissimanto e custodia 

del no ; in terzo luogo le clenute agli affiziali di giustizia 

e del fisco ; in quarto luogo le spese, interessi, el danni 

aggiudicatt alla parte; elper ultimo, le entende applicate 

tanto alla parte, che al fisco (7). » 

Mais on était allé plus loin encore, et comme partie des 

biens confisqués échéait au dénonciateur, partie au fisc, 

partie au souverain ou seigneur, la confiscation de s biens 

devenue le point de mire de toutes les passions cupides, 

finit par être une source intolérable d'injusticè*s, de spolia-

tions arbitraires et de ruine pour les familles. Non seule-

ment on confisquait le corps, afin d'avoir le droit de con-

fisquer les biens, mais on confisquait « la dot de la 

femme pour le crime du mari (8) ; » il fallait toujours que 

le fisc retrouvât Ses droits, les innocents dussent-ils payer 

pour le coupable. Le droit fiscal ne s'arrêtait que devant 

le néant (9). 

C'est à quoi la réforme de 1789 dut remédier.Elle abo-

lit les confiscations de biens (10) comme peine, et ne ré-

serva au gouvernement son droit de créance sur ces biens 

que pour le recouvrement de l'amende et des frais de pro-

cédure. 

On eut alors le tort de ne pas songer aux frais d'expia-

tion, qui, de même que les frais de procédure, sont, une 

conséquence du crime commis, et par suite un des acces-

soires nécessaires du jugement de condamnation. Telle 

est l'inadvertance législative que nous signalions en com-

mençant ! 

Or, il est certain que si, à cette époque, les finances de 

l'Etat eussent eu une comptabilité régulière et détaillée, 

l'administration publique eût bien su faire réparer cette 

temporaire lacune de nos lois répressives, comme elle a 

bien su imposer au condamnné (solvable ou non) le paie-

ment des frais sous peine de f ontrainte par corps, com-

me elle n'a pas reculé devant l'idée d'imposerle paiement 

de ces frais privilégiés de justice même à la partie lésée 

par le crime, ! 
Aujourd'hui, grâce à l'extrême perfection de notre 

comptabilité administrative, et à la spécialisation des cré-

dits, il est aussi facile de chiffrer, pour chaque condamné, 

eu égard aux frais généraux et particuliers, le taux exact 

de la journée d'expiation, dans chacune de nos maisons 

pénitentiaires, qu'il est facile de régler les dépens de la 

procédure. 
Rien ne s'oppose donc à ce que le remboursement de 

ces dépenses de ['expiation pénale soit mis sur la même 

ligne, soit protégé par le même privilège et les mômes 

garanties, que celui des frais dits de justice. L'addition, 

dans la loi, de ces simples mots : et de l'expiation pénale, 

suffirait pour opérer cette utile et capitale réforme. 

Au surplus, je le répète, il ne s'agit pas ici de savoir si 

le condamné pourra ou ne pourra pas acquitter ces frais. 

Le jugement qui le frappe doit lui imposer, à titre de dom-

mages-intérêts, le paiement non-seulement des frais de la 

procédure, mais de toutes les dépenses et restitutions oc-

casionnées par son crime, sauf à lui à invoquer ultérieu-

rement, s'il y a lieu, le bénéfice de son insolvabilité ab-

solue. 
Pour que l'intimidation pénale peso de tout son poids et 

de toute l'efficacité possible sur le malfaiteur qui médite 

la violation des lois sociales, il faut que ce malfaiteur sa-

che que non-seulement il aura à subir la peine, mais qu i! 

aura encore à en payer les frais sur ses biens présents et 

à venir. Et croyez bien que cette menace d avoir a 

paver « les verges qui vous fustigeront, » est de beaucoup 

plus frappante 'et plus préventive que celle du simple re-

couvrement des frais de justice. 
Dans tous les cas, cette mesure aurait sa pleine et en-

tière exécution sur tous les coupables so/vables, et tut-

elle vaine pour les insolvables, elle aurait au moins le mé-

rite, tout en rendant à la loi sa sévère logique, de ne plus 

directement imposer aux contribuables honnêtes le paie-

nent des dépenses qu'occasionne le crime, sans moine 
que la solvabilité des coupables ait été apprec.ee et dis-

cutée! 

En résumé, on voit que l'idée que nous proposons , S aux condamnés SOEVARLES le remboursement 

du penses de leur expiation » lorL.t.crad; dans une cer-

tainemesure Y intimidation, la répression et ïamende-

(G) De l'amélioration de la loi criminelle, p. 509. Paris, 

Cotillon. 1855. , . , ,•
 Y

iv ' 
(7) Loisetcoust. du roy. de Sarda.gne de Ini), hv. XIV, , 

tiL 2T, art. 10. 

(8) Merlin, V Confiscation. . 

(9) « Où U n'y a rien, te roy perd ses droits, Loysel, Maxi-

mes coulumières. ' ,
 n A 

M m loi du 21 janvier 1790. Rétablie par _ article , UI Code 
^1810 pour certains crimes (art. 7a, 7/, SA 82 8b 

9? 97 132, 139 et UO), abolie définitivement par l'article 66 

de la Charte de 1814. 

ment, qui, d'après M. le garde des sceaux, sont d'une in-

suffisance et d'uue inefficacité déplorable ; 

Que cette idée n'a rien en soi que de juste, de logique, 

de facilement réalisable ; 

Qu'elle bénéficierait à la sécurité publique par une di-

minution quelcon j n1 du rr.mV.re des crimes et des réci-

dives; au Trésor public, par le dégrèvement d'une quote-

part, des lourdes charges que Je crime impose à l'Etat, ou, 

en d'autres termes, aux contribuables ; 

Qu'enfin, cette idée n'est pas une nouveauté téméraire, 

puisque nous l'empruntons aux pratiques universelles de 

notre ancienne procédure. 

Nous ajoutons qu'elle a un tel caractère de haute rai-

son publique, que le gouvernement et les Chambres l'ont 

reconnue vraie, et qu'ils en ont déjà fait l'application lé-

gale en attribuant à l'Etat comme dédommagement partiel 

de ses frais d'expiation, le produit du travail des con-

damnés. 

Autrefois, ce produit appartenait en totalité au con-

damné. 

En effet, le produit du travail appartient, en principe, 

à celui qui le fait. C'est la propriété la plus sacrée, la plus 

directement personnelle. 

Pourquoi, contrairement à ce principe, l'a-t-on déclaré 

la propriété de l'Etat ? Le voici : 

C'est que, par la force des choses, l'Etat est créancier 

des frais de justice et des frais d'expiation. C'est qu'en 

cette qualité, il a privilège sur le produit du travail du 

condamné qu'il détient, comme le propriétaire a privilè-

ge sur tout ce qui garnit l'immeuble loué; et c'est là 

pourquoi il s'est emparé de ce produit en déduction de ses 

frais d'expiation. 

Cela est-il vrai ? 

« L'Etal, a dit M. le ministre de l'intérieur, doit être 

« INDEMNISÉ des dépenses que les criminels lui imposent ; 

« et c 'est pour cela que la loi déclare propr iété de l'Etat, 

« le produit du travail des condamnés. — Ce produit ré-

« duira d'autant les énormes dépenses de l'expiation. » 

Voilà donc le principe du remboursement reconnu : 

« l'Etat doit être indemnisé des dépenses de l'expia-

is, lion. » 

\\ est créancier du montant de ces dépenses. 

Le condamné en est débiteur, k titre de dommages inté-

rêts, comme il est débiteur des (fais de justice, comme 

il est débiteur de l'amende, comme il est débiteur des 

réparations et dommages dus à la partie lésée. 

Ces diverses dettes sont inséparables. Elles provien-

nent toutes d'une même cause : le crime commis. Toutes 

doivent grever, au même titre, les biens présents et à ve-

nir du condamné. 

Je comprends que l'Etat, en créancier généreux et hu-

main, doive s'arrêter devant l'insolvabilité constatée du 

condamné ; mais il serait aussi puéril qu'injuste, il se-

rait contraire aux plus saines notions de la science pé-

nale, de ne pas exiger du condamné riche ou aisé le rem-

boursement de ces spéciales dépenses que son crime, que 

sa poursuite, que son expiation ont imposées à la société. 

Ce serait créer au profit des malfaiteurs un véritable pri-

vilège, dont tout le poids grèverait la population hon-

nête ! 

Le gouvernement portugais, qui suit avec une si haute 

intelligence les moindres progrès de nos sciences morales, 

n'a pas voulu entacher son nouveau Code pénal d'une tel-

le faiblesse et d'une telle iniquité. 

Sur nos observations, il a résolument posé le principe 

du remboursement par les condamnés solvables, non-seu-

lement des frais de la procédure, mais de toutes les dépen-

ses d'expiation qui sont la conséquence directe du crime 

(11); et, à cet effet, il confère à l'Etat sur tous les biens 

présents et à venir du condamné une hypothèque légale à 

partir du jugement de condamnation (12). 

11 faut que la loi répressive soit généreuse, mais qu'a-

vant tout elle soit juste ! 

RONNEVILLE. 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. îS'icias-Gaillard. 

Bulletin du 20 novembre. 

DOMICILE DE MARI. REEIJS DE LA FEMME DE LE PART ACER. 

 DEMANDE EN SIÎPARVTION DE CORPS 

Le refus de la femme de partager le domicile de son 

mari chez les père et mère de celui-ci ne constitue pas 

une injure assez grave pour autoriser de la part du mari 

la demande en séparation de corps, alors qu'il est consta-

té, par les juges du fait, que ce refus a son principe dans 

la position difficile qui est faite à la femme par les procé-

dés envers elle de son beau-père et de sa belle-mère et 

les tracasseries intérieures dont elle est l'objet incessant. 

L'art. 214 du Code Napoléon, qui fait un devoir à la fem-

me de suivre son mari partout où il juge à propos de ré-

sider, n'est pas tellement absolu qu'il ne doive, dans cer-

tains cas qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier, 

recevoir exception, alors surtout que, comme dans l'es-

pèce, le refus de la femme n'a pour mobile aucun senti-

ment d'hostilité, de haine ou d'insubordination contre son 

mari. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Souëf, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Pêy-

ramont ; plaidant, M" Rendu. (Rejet du pourvoi du sieur 

Appert contre un arrêt de la Cour impériale de Dijon du 

\ janvier 1860.) 

(11) « Os efl'icitos das condemnacoes penaes,... sao os de-

clarados nos arligos seguinles : 

5' A ohligaçao de pagar as custas de processo (les frais de 
procédure) e despezas que csle occasionar (et les dépenses qui 

en sont la conséquence). 

(12) 6° A hypotheca légal de todos os bens do condemnado, 
desde o momenlo da senlenza, a reparaçao do damno, ao 

payamento da mulla, custas e mais despesas de expiaeoo. » 
(art. 156 et 157). 

ENQITTE. ASSIGNATION POUR ï ASSISTER.*— NEIJ.ITt. 

S'il est vrai que l'assignation pour se présenter à une 

enquête est nulle, aux termes do l'article 261 du Code de 

procédure, lorsqu'elle n'a pas été donnée à la parue au 

domicile de son avoué, il est certain aussi que cette nulli-

té, qui n'intéresse point l'ordre publie et ne louche qn a 

un intérêt privé, peut être couverte par les actes de la 

partie qui a le droit de l'invoquer. Ainsi, lorsque cette 

partie n'en a pas excipé, et qu'elle a assisté à l'enquête 

après avoir provoqué elle-même l'audition des témoins, 

elle n'est plus recevable à l'opposer à son adversaire. 

L'arrêt qui l'a ainsi jugé n'a violé aucune loi et s'est con-

formé à la disposition de l'article 173 du Code de procé-

dure. 

Rejet, au rapport, de M. le conseiller de Relleyme, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M« Pougnet, du pourvoi du sieur Parain contre 

un arrêt de la Cour impériale d'Alger du 11 octobre 1859. 

TESTAMENT. RÉVOCATION. 

Il a pu être décidé qu'un legs universel fait en 1850, 

par un mari au profit'de sa femme, avait révoqué deux 

legs particuliers faits en 1843, avant que le testateur fût 

marié et devenu père de famille, alors que des termes du 

testament de 1850 il apparaissait que la volonté du tes-

tateur avait été de préférer sa femme et ses enfants à des 

légataires avec lesquels il n'avait aucun lien de parenté, ct 

de leur laisser, aux premiers, la totalité de sa fortune. 

Cette appréciation de l'intention et de la volonté du tes-

tateur échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

Ainsi jugé ,au rapport de M. le conseiller Hardoin, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général. 

Plaidant, M" Tenaille-Saliamy. (Rejet du pourvoi de la de-

moiselle Chaptard et du sieur Lecuyer, contre un arrêt de 

la Cour impériale de Rennes du 19 juin 1859. 

DEMANDE EN REVENDICATION. PRESCRIPTION DE WJS ANS. 

 JUSTE TITRE. 
-- iimw i -il 

Pour repousser une demande en revendication, il ne 

suffirait pas aux juges de la cause de déclarer que le tiers 

détenteur contre lequel l'action était dirigée, avait la pos-

session de dix ans avec juste titre; il faut encore que ce 

juste titre soit conforme à la loi (art. 2285), c'est-a-dire 

qu'il soit translatif de propriété ; or, il a pu être décidé 

que trois actes des 13 avril 1829, 5 août 1833 et 23 juillet 

183 i, invoqués dans l'espèce parle tiers détenteur, avaient 

ce caractère, quoique les deux premiers ne fussent trans-

latifs des droits du vendeur sur le terrain litigieux que 

d'uue manière indéterminée, si le dernier acte, en se ré-

férant aux deux actes antérieurs, contenait d'une ma-

nière certaine la transmission de la propriété de ce ter-

rain au profit du défendeur à la revendication. En le ju-

geant ainsi, la Cour impériale n'a fait qu'user du droit 

qui lui appartenait exclusivement d'apprécier les titres 

qui lui étaient soumis. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" de La Roulinière, du pourvoi des hospices civils de 

Toulouse contre un arrêt de la Cour impériale de cette 

ville du 1er août 1859. 

CHEMIN DE FER TRANSPORT DE MARCHANDISES. REFIS 

DE VÉRIFICATION. RETARD DANS LA REMISE DOMMA-

GES-INTÉRÊTS AU PROFIT DU DESTINATAIRE. 

Le destinataire d'une marchandise à lui expédiée par 

chemin de fer a le droit, par application de l'article 105 

du Code de commerce, avant do recevoir la marchandise 

et de payer le prix du transport, de vérifier en présence: 

du préposé de la compagnie du chemin de fer l'état inté-

rieur des colis, alors même que l'état extérieur ne révé-

lerait aucune avarie. Ce préposé ne peut pas, sous le pré-

texte du bon état extérieur des colis, se refuser à cette 

vérification et les reprendre pour être l'objet, dans les ma-

gasins de la compagnie, d'une expertise judiciaire faite 

dans les formes prescrites par l'article 106 du Code de 

commerce, Le retard causé par ce refus a pu motiver en 

faveur du destinataire une condamnation à des domma-

ges-intérêts contre la compagnie. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Paul Fabre, du pourvoi de la compagnie du 

chemin de fer de l'Est contre un jugement en dernier res-

sort du Tribunal de commerce de Mulhouse. 

CHEMIN DE FER. LETTRES DE VOITURE ENVOYÉES PAR LA 

POSTE A UN CHEF DE GARE. 

Les chemins de fer substitués aux commissionnaires de 

roulage sont tenus aux mômes obligations que ceux-ci 

envers l'expéditeur et le destinataire. Ils sont garants, 

comme les commissionnaires de roulage, de l'arrivée des 

marchandises dans le délai déterminé par la lettre de 

voiture (art. 97 et 102 du Code de commerce). Mais ces 

obligations cessent-elles de peser sur eux dans le cas ott 

les marchandises ont été expédiées et adressées à un chef 

de gare pour être par lui réexpédiées à la personne et à la 

destination que les colis ne font pas connaître, mais qui 

sont indiquées par la lettre de voiture envoyée par la pos-

te à ce chef de gare? En d'autres termes, les lettres de 

voiture doivent-elles nécessairement accompagner la mar-

chandise, ou bien l'expéditeur peut-il, lorsque, ni les ca-

hiers des charges des chemins de fer, ni les tarifs ne s'v 
opposent, envoyer séparément par la poste la lettre dè 

voiture à un chef de gare de la ligne en le chargeant de 

la réexpédition de la marchandise à lui adressée? 

Le Tribunal de commerce de Limoges a admis ce der-

nier système contre la compagnie du chemin de fer de 

l'Est, et l'a déclarée responsable d'un retard dans l'arrivée 

à destination de colis expédiés à son chef de gare à Grav, 

suivant le. mode ci-dessus. (Un premier arrêt du 21 avril 

1857 avait déjà résolu la question dans le même sens dans 

des circonstances, sinon identiques, du moins assez voi-
sines de l'espèce actuelle.) 

Le pourvoi contre ce jugement a été rejeté, au rappo.t 

de M. le conseiller Hardoin, et sur les conclusions confor-

mes de M. l'avpcat-géuéral Blanche ; plaidant, M Paul 

Fabre, pour la compagnie, contre le sieur Bourdean, 

commissionnaire de roulage, à Limoges. 

I 
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COUP, DE CASSATION (chambre 

Présidence de M. le premier président 

IhMeîin du 20 novembre. 

dVilè). 

Troplong. 

1 « Qu'elle cs't responsable soit qu'il ne 

PÎÈRTE DF l.À SOLÔE EN CAS 

VU U.irÉ DE ' ET TÉ CLAUSE. 

 AIVMIMSI l'ATION DE LA 

ENGAGEMENT DE WATÊLOT. — 

DE REFUS DE SERVICE. — 

 INTERVENTION EN APPE1 

MARINE. MARINS ARSENTS. „ 

La clause d'un contrat d'engagement de matelots por-

tant qu'au cas où ceux-ci se rendraient coupables d'un 

refus de service.ils perdraient tout droft à la séide où atix 

parts de pèche qui pourraient leur être acquises au mo-

ment du refus de service, est valable et doit recevoir 

effet. 
Les dispositions de l'ordonnance du 1er novembre 

1745, qui défendent aux créanciers des gens de mer 

d'exercer des poursuites sur la solde de leurs débiteurs, 

et le décret du 4 mars .185-2, (pii déclare d'ordre public 

les dispositions de rôrdomïàncé de Ï715, ne s'appliquent 

ni dans leur esprit, ni dans leurs termes, aux clauses et 

conventions stipulées au contrat d'engagement. L'article 

250 du Code de commerce consacre en principe, pour 

les contrats d'engagement, la liberté des conventions. 

Dans une instance ayant pour objet une réclamation de 

solde de marins, l'administration de la marine est receva-

hieà intervenir en appel pour des marins absents, qui 

n'ont, il est vrai, ni par eux-mêmes, ni par cette admi-

nistration, été parties au jugement de première instance, 

mais qui appartiennent au même navire et se trouvent 

être absolument dans la même situation ct avoir les mê-

mes droils que ceux qui ont figuré audit jugement de 

première instance. (Article 466 du Code de procédure 

civile.) 
Cassation, après un long délibéré en chambre du con-

seil, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et contraire-

ment aux conclusions de M. Favocal-général de Raynal, 

d'un arrêt do la Cour de Rennes, du 17 mai 1858, qui, 

par application de l'ordonnance de 1745 et du décret de 

1852, avait déclaré nulle la stipulation dont s'agit. (Macs, 

armateur du Jason, contre les matelots de ce bâtiment et 

l'administration de la marine. — Plaidants, M" Mathieu-

Bodet, Beauvois-Devaux et Paul Fabre.) 

.Nous donnerons le texte de cet important arrêt. 

SWSIE-ARRET. FAILLITE. JUGEMENT DE VALIDITÉ. — 

AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. 

.Ne peut être déclarée opposable à la niasse d'une fail-

lite une saisie-arrêt validée par un jugement antérieur, il 

est vrai, à la déclaration de faillite, mais qui n'avait pas 

encore acquis, lors de cette déclaration,, l'autorité de la 

chose jugée. (Articles 1350, 1351 du Code Napoléon; arti-

cle i Ui (lu Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de .Marnas, d'un arrêt rendu, le 17 juillet 1858, 

par la Cour impériale de Rouen. (Faillite Dauvel contre 

Mardon. — Plaidants, M" llérold et Paul Fabre. ) 

i' m.) TKWI Y\l CIVIL DE LA SEINE 

Présidence de M. Bedel. 

Audiences des 10 ct 17 novembre. 

DEMANDE K.\' MJI.LITÉ D'ASSOCIATION POUR I.'EXPLOITATION 

D'UNE CHARGE" D'AGENT DE CHANCE. — M. MIQUE CON-

TRE M. FEQL'ANT. — OPPOSITION. — QUESTION DE COM-

PÉTENCE. 

Le 26 juin 1860, en vertu d'une ordonnance de M. le 

président, une saisie-arrêt a été formée entre les mains 

des syndics de la compagnie des agents de change et de 

SI. Couragent, investi provisoirement de l'administration 

de la charge de M. Féquant, à la requête de Ai. Mique, 

associé pour un vingt-cinquième dans ladite charge, 

movennant une somme de 100,000 fr., aux termes de 

conventions en date du 10 janvier 1860, et pour sûreté de 

ladite somme dont M. Mique demande la restitution, at-

tendu la nullité d une pareille association. 

M. Féquant a opposé l'incompétence du Tribunal. 

Après avoir entendu M" Nicolet, pour M. Féquant,, et 

M" Senard, pour M. Mique, le Tribunal, sur les conclu-

sions conformes de M. Mervcilleux-Duvignaux, substitut 

de M. le procureur impérial, a rendu le jugement sui-

vant : 

u Le Tribunal, 
« Attendu queja demande de Mique tend : 1° à 1 annula-

tion des conventions au moyen desquelles il devait devenir 
propriétaire d'un vingt-cinquième dans la charge d'agent de 
change dont Féquent était titulaire; 2° la restitution de, 
100.000 fr. versés à ce dernier par suite de ces conventions ; 

Si à la validité des saisies et oppositions formées pour sûreté 

de ladite sommé ; 
« Attendu que Féquant, à l'appui de son exception d in-

compétence, prétend vainement que le Tribunal civil ne sau-
rait retenir la cause sans préjuger la question dominante du 
fond, c'est-à-dire la nullité d'une société établie pour l'exploi-

ta lion d'une charge d'agent de change ; 
» Attendu que cette objection se retournerait contre la 

compétence du Tribunal de commerce.; que reconnaître cette 
compétence serait aussi préjuger, ou qu'une telle association 

est valable, comme Féquant le soutient, ou qu'elle est nulle, 
.nais a dù produire une communauté de fait exclusivement 

commerciale ; 
« Attendu que dans ce conflit c'est le cas, tout en réservant 

les questions dont il s'agit, non pas de renvoyer la cause au 
'tribunal de commerce, qui est un Tribunal d'exception, mais 
bien d'en conserver la connaissance au Tribunal civil, qui a la 
plénitude, de juridiction, qui se trouve saisi le premier,et au-
quel devrait en tous cas revenir le jugement des oppositions 

pratiquées à la requête de Mique : 

« Par ces motifs, 
« Rejette l'exception d'incompétence proposée par Féquant; 

orrumne qu'il sera plaidé au fond, à cet elïet remet à quin-
zaine, et condamne Féquant, aux dépens de l'incident. » 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 16 novembre. 

v.M. POI'ILLÀRT ET EEMIRE CONTRE M"
1
" VEUVE LEFAUCHEUX. 

— RI.ESSI I ES PAR UNE ARME A FEU. IMPRUDENCE. 

DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — RESPONSABILITÉ. 

Le 11 avril 1860, MM. Pouillart et Lemire. le premier 

marchand de vins, le second courtier en vins, passaient 

devant la boutique de M"'" Lefaucheux, située rue Vi-

> ienne, 37, lorsqu'ils furent atteints tous deux par la dé-

charge d'une arme à feu qu'un étranger essayait dans 

l'intérieur du magasin. 

A la suite de cet accident, MM. Pouillart et Lemire ont 

formé contre M"'" veuve Lefaucheux une demande en 

dommages-intérêts, le premier de 11,350 francs, le se-

cond de 5,600 fr., comme réparation des dépenses que 

;,'iir ont occasionnées leurs blessures et du préjudice 

qu'une inaction forcée leur a causé. 

i,e TribunaJ, après avoir entendu Me Jaybert pour les 

demandeurs, et M» Laçhaud pour M'"- veuve Lefaucheux, 

i> rendu le jugement suivant : 

„ Le Tribunal, 
Attendu qu aux termes de 1 article 1384 du Code Napo-

.. i„s jnaitres et commettants sont responsables du dom-

îrp causé par léurs domestiques ou employés ; 
"

a
 Utondu que

 la
 veuve Lefaucheux décline en vain la res* 

5e trouvât dans son 

magasin qu'un seul employé, soit même, comme elle le sou-
lient. qu'il v en eut deux'; qu'en effet, s'il n'y avait qu'feti 
seul employé, ce dernier a èu le tort de monter nu premier 
étage et d'abandonner sans surveillance lès deux étrangers 
qqiSe tr.OûVaî'èiit daftS le magasin; et, s'il y en avait deux, 
celui qui est resté n'a pas suffisamment surveillé les ache-
teurs, alors surtout qu'il a vu l'un d'eux prendre et mariîer 

l'iYn des fusils qui étaient en montre; 
« Attendu que Pouillart et Leinire ont été atteints par le 

coup de feu tiré du magasin de la,veuve Lefaucheux ; qu'ils 
ont tous deux clé malades pendant douze eu quinze jours, «'« 
qu'ils ont Souffert un préjudice dont il leur est. dù répara-

tion ; v , 
« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 

fixer le chiffre des dommages-intérêts ; 

« Par ces motifs, 
« Condamne la veuve Lefaucheux à payer à litre de |p«" 

mages-intérêts, à Pouillart, une somme de 1,000 francs, et à 

Lemire celle de 500francs; 
« Les déclare mal fondés dans leur demande en paiement 

des intérêts de ladite somme; ._ , 
« Condamne la veuve Lefaucheux aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance partioulièrede la Gnzclledes TriLunau.r.) 

Présidence de M. Crégori, conseiller. 

Audiences des 9 et 10 novembre. 

ASSASSINAT D'UN CARDE CHAMPÊTRE TUÉ A l'oCCASlOX DE 

L'EXERCICE DE SES FONCTIONS. 

Les accusés François-Jean Rattestini et François Luc-

cioni, qui comparaissent devant le jury, sont deux ber-

gers, à la physionomie rude, aux formes athlétiques, et 

dont l'assurance contraste singulièrement avec la gravité 

de l'accusation qui pèse sur eux. Un nombreux auditoire 

remplit l'enceinte destinée au public, ainsi que les places 

réservées. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-

cureur-général Dupont, ayant à ses cotés M. le substitut 

Montera. 

Les accusés sont assistés par Mes Gavini et Crassi. 

Voici comment l'acte d'accusation expose les faits : 

« Dans la matinée du 5 août 1860, Pierre-Marie Gri-

ma kli, garde champêtre de la commune de Valle-d'Ale-

sani, quittait sa. demeure pour parcourir, comme d'habi-

tude, les propriétés soumises à sa surveillance. Entre huit 

et neuf heures, on le voyait en compagnie de quelques 

habitants de son village, dont il se séparait un instant 

après pour se diriger vers un vallon où paissait un trou-

peau de brebis et de chèvres. 

« Le soir, Crimaldi ne rentrait pas à son domicile; on 

le cherchait une partie de la nuit; on le cherchait encore 

pendant toute la journée du 6, et ce n'est que vins sept 

heures du soir qu'on retrouva son cadavre étendu la face 

contre terre, au pied d'un châtaignier, au lieu dit Quer-

cio. On remarquait sur sa figure quelques traces de vio-

lence, et il présentait à la partie moyenne de l'occiput 

uflfe grave blessure produite avec un instrument conton-

dant, tel que le dos d'une hache. 

Le décès de Crimaldi remontait incontestablement à la 

veille ; il devait avoir eu lieu entre neuf et dix heures du 

matin, car, à ce moment, des individus qui travaillaient 

au lieu dit Rivocali, entendaient des cris plaintifs dans la 

direction de Qucrcio, et ils pouvaient saisir ces paroles : 

« Oi mè.' son morto. » 

« La mort de Crimaldi était évidemment le résultat 

d'un crime, et une voix publique s'élevait aussitôt unani-

me et persistante pour l'attribuer aux accusés Rattestini et 

Luccio:;i. 

« Habitués à faire ravager par leur troupeau les pro-

priétés d'autrui, ces deux bergers nourrissaient une haine 

profonde contre Crimaldi, qui, du 6 juin au 29 juillet 

1860, avait rédigé contre eux vingt-huit procès-verbaux 

de contraventions rurales. 

« A ces motifs d'animosité était venu s'en joindre uu 

autre: un dommage avait été causé dans la propriété 

d'un nommé Dionisi ; le garde-champêtre ne l'avait pas 

constaté, ct il fut personnellement condamné à le réparer; 

mais Crimaldi acquérait bientôt après la certitude que ce 

dommage avait été commis par Rattistini et Luccioni, 

contre lesquels il voulait introduire une instance judi-

ciaire. Ces bergers, pour éviter des poursuites, s'engagè-

rent à indemniser Crimaldi, en lui remettant un mouton, 

qui devait être livré à ce dernier dans la journée du 5 

août. 

« Rattestini et Luccioni étaient cependant résolus à se 

soustraire à cette obligation, et, le 2 août, le premier de 

ces bergers disait en présence du témoin Baracehini : « Le 

garde-champêtre nous tracasse pour une somme de 15 fr. 

dont il est créancier, nous lui avons même promis un 

mouton, mais nous le paierons, eon il cuccolo délia 

piola. » 

» Depuis lors, les deux accusés ne songent plus qu'à 

mettre à exécution les sanglantes menaces qu'ils ont profé-

rées ; pour ne pas perdre l'occasion d'assouvir sa ven-

geance, Rattestini s'abstient môme, sous de futiles pré-

textes, d'aller à la plaine partager le blé récolté dans une 

propriété qu'il avait cultivée en société avec Ours-Paul 

Mariani et autres habitants de Valle; et, pendant qu'il ré-

siste aux sollicitations de Mariani qui le presse de ne point 

retarder ce partage, il est occupé à aiguiser sa hache, 

qu'on ne retrouve plus en sa possession lorsque le crime 

est découver!. 

« Pendant que l'assassinat se perpétrait, on apercevait à 

une centaine de mètres du lieu oii le cadavre a été retrou-

vé plus tard, tin troupeau à l'abandon : c'était celui des 

accusés, qui seuls avaient l'habitude de conduire leurs 

brebis ct leurs chèvres dans ce vallon, et qu'on avait 

d'ailleurs aperçus le matin se dirigeant vers cette lo-

calité. 
« Si, comme ces bergers le soutiennent, ils sont cons-

tamment restés à la garde de leur troupeau, ils auront, 

dans la matinée du 5 août, aperçu Crimaldi qui les cher-

, chait pour recevoir le mouton qu'ils lui avaient promis ; 

ils auront aussi entendu les cris de détresse poussés par 

la victime, et qui ont clé recueillis par des personnes pla-

cées sur uu point bien plus éloigné de Qucrcio que ne l'é-

tait celui oii ils disaient, qu'ils se trouvaient eux-mêmes. 

« Mais aux interpellations qui leur sont adressées à ce 

sujet, dans la journée du 6, ils prétendent qu'ils n'ont 

pas entendu do cris. 

« Ln pareil système constitue une preuve de plus de la 

culpabilité des accusés, car, avec uu témoin de l'infor-

mation, il faut dire que si Rattestini et Luccioni préten-

dent ne pas avoir été les témoins du crime, c'est qu'ils en 

sont les seuls auteurs. 

« En effet, un peu après dix heures, on voyait Luccioni 

une hache sur le bras, revenant du lieu où gisait le ca^ 

davre de Crimaldi, et cherchant à ramener des brebis 

qui s'étaient sans doute égarées pendant qu'il avait cessé 

de les surveiller pour assassiner le gaide champêtre. Luc-

cioni était pale, et tout dans son altitude dénotait «non 

les remords du crime qu'il a commis, du moins la crain-

te du châtiment auquel il s'est exposé. 

« Rattestini était à côté de Luccioni; pâle et déconte-

nancé comme lui, il n avait pas la force de courir après 

son troupeau, et son embarras ('lait loi, qu'en se Irouvanl 

en présence de cet homme, ic témoin Reginensi en fut vi-

vement inqires'sionrié, ct il eut «milite un pressenti nient 

du mêlait qui venait d'être commis. 

« Eh Conséquence, Rattestini et Luccioni sont accusé* 

avoir ensemble cl de complicité doiitié volontairement 

rhort^ à l'aide de plusieurs coups de hache, au garde:-

lampôtre Crimaldi (buis l'exercice de ses fonctions. » 

des aecusés,qui soutiennent avoir quitté ' 

cîo dans fa matinée du 5 août avec 1er 

avouent qu'aucun autre berger 

Après l'appel des témoins, on procède à l'interrogatoire 

a vallée de Quer 

tus troupeaux. Ils 

ne fréquentait ces para-

mais ils protestent de leur innocence, et répondent 

par des dénégations aux nombreuses charges produites 
contre eux. 

frûs "de vhigt'tériïouis sont entendus à la requête du 

ministère public. 11 résulte de leurs dépositions que les 

qui avaient leurs troupeaux accusés Rattestini et L 

en commun, irrités de ce que le garde champêtre Cri-

maldi avait dressé cdiûré eux plusieurs procès-\érbaux, 

avaient proféré contre lui des menaces de mort ; que dans 

la matinée du 5 août dernier cet infortuné garde champê-

tre a été vu armé de son sabre et nanti d'une corde, se 

dirigeant vei-s la bergeri(! dos accusés, sise au lieu'dit, 

Qucrcio; que vers neuf heures et demie on a enterMu dans 

cette même direction des cris de détresse, et .qu'on a aper-

çu en même temps les troupeaux des accusés errant à l'a-

bandon, et que l'endroit où le cadavre a été retrouvé était 

couvert de fientes de brebis de fraîche date, ce qui indi-

quait que les troupeaux des accusés avaient passé par là la 

veille. Enfin les accusés n'ont pu expliquer la disparition 

de la hache qu'ils portaient habituellement avec eux, et le 

rapport des hommes de l'art constate que c'est avec le dos 

d'une hache que l'infortuné Crimaldi a été assassiné. 

A l'audience du 10, un incident inattendu est venu je-

ter une nouvelle lumière sur cette mystérieuse affaire. Ln 

détenu italien, le nommé Emile Ferocci, qui couche dans 

la môme cellule que les accusés, a entendu pendant la 

nuit l'accusé Luccioni dire à son co-accusé Battestini : 

« Je crains qu'on n'ait découvert la hache, » et Battes!ini 

de répondre : « Il fallait faire ce que j'avais dit. « Enfin, 

ce même Ferocci prétend avoir entendu ce même Rattes-

tini se réveiller en sursaut et dire à Luccioni : « Il me 

semble l'avoir toujours devant les yeux. » Un autre déte-

nu, qui était dans la même chambre, dit avoir entendu 

les accusés causer entre eux pendant la nuit, mais n'avoir 

pu saisir le sens de leurs paroles. Les accusés n'opposent 

au témoignage du détenu Ferocci que le silence et l'indif-

férence qui ne les a jamais abandonnés pendant le cours 

des débats. 

La liste des témoins étant épuisée, la parole est donnée 

à M. le procureur-général Dupont. 

Cet honorable magistrat, qui soutient avec tant d'énergie 

le principe d'autorité dans ce pays où les influences de 

parti tendent parfois à l'affaiblir, a retracé dans un style 

brillant et afiimé la lin tragique du garde champêtre Cri-

maldi, la douleur de sa pauvre famille, le trouble des ac-

cusés, alors que la population, s'étant mise à la recherche 

du garde champêtre Crimaldi, s'est rendue à leur bergerie 

pour lui demander ce qu'il était devenu; il a rappelé la 

haine profonde qu'ils nourrissaient contre lui ; puis il a 

successivement développé les diverses charges de l'accu-

sation. Son réquisitoire, remarquable par la clarté des idées, 

l'élégance du langage, la force du raisonnement, et la hau-

teur des pensées dont il a su le revêtir, a captivé pendant 

plus de deux heures l'auditoire nombreux et choisi qui 

n'a cessé d2 suivre ces débats souvent palpitants d'in-

térêt. M. le procureur-général a terminé en faisant un ap 

pcl à la sévérité du jury, afin que son verdict, destiné à 

avoir un grand retentissement, rassure les agents de l'au-

torité, et surtout les gardes champêtres, dont la force 

morale peut seule protéger nos campagnes. 

La défense a été présentée avec beaucoup de talent par 

Me Crassi ; elle a été complétée par Me Gavini. 

M. le président Cregori, qui a dirigé ces débats avec 

une intelligence ct une fermeté remarquables, les a en-

suite résumés avec autant de clarté que de précision. 

Le jury, étant entré dans la salle de ses délibérations, 

eu est sorti à sept heures du soir avec un verdict qui dé-

clare les accusés coupables de meurtre simple, avec pré-

méditation en ce qui concerne Battestini, et aveccircons-

tances atténuantes en faveur des deux accusés. En consé-

quence Battestini a été condamné aux travaux forcés à 

perpétuité, et Luccioni à vingt années de la même peine. 

Us ont entendu prononcer cette sentence sans proférer 

un mot et sans manifester la moindre émotion. 

TELEGRAPHIE PH.IV.SE. 

Le général Fanti 

Naples, 19 novembre, 

et M. Cassinis sont arrivés. On croit 

que Sa Majesté partira jeudi pour Palerme. Le siège de 

Caéte continue. On dispose des batteries aux Capucciniet 

à Agota pour battre définitivement la place. 

Marseille, 20 novembre. 

Les nouvelles de Borne du 17 annoncent que le Jour-

nal de Home a publié la dernière partie du rapport du gé-

néral Lamoricière. 

D'après les lettres de Naples du 17, les mouvements 

réactionnaires continueraient dans les provinces napoli-

taines. On parle de soulèvement dans les Abruzzes. 

(Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 

« line dépêche particulière de l'Italie méridionale; con-

firme l'arrivée à Vérone du général Benedek, comman-

dant en chef de l'armée autrichienne en Vénétie. On as-

sure que, dans un ordre du jour du 18, le général an-

nonce que son gouvernement est décidé à m; pas prendre 

l'offensive, mais que s'il est attaqué, il défendra jusqu'à la 

dernière extrémité ses possessions de la Haute-Italie. 

« La même dépêche confirme la nouvelle que la Véné-

tie sera dotée d'institutions très développées. Elle nous 

assure aussi qu'un corps d'observation va ôtreewrové par 

la cour de; Vienne sur la frontière de la Moldo-Valaehie. 

Le quartier-général de ce corps sera établi à Klausen-

bourg, chef-lieu de la Transylvanie. 

« I ne dépêche de Gaëte nous annonce que le faubourg 

de la Marine, qui s'étend sur les bords de la rade, en de-

hors de la ville, a été attaqué, le 18, avec une grande vi-
gueur par les Piémontais. 

« La citadelle, qui flanque ce' faubourg a riposté. Après 

un feu très vif de part et d'autre; et des perles à peu près 

égales, la lutte a cessé sans avoir amené aucun résultat 
appréciable. 

« Aux dernières dates, l'occupation de Terracine par 

les Piémontais n'avait pas encore eu lien et on ignorait la 

décision qui serait prise à cet égard ; mais l'escadre pié-

montaise avait envoyé une division de bâtiments légers 

croiser dans le golfe de Terracine pour couper les com-

munications par mer entre Caéte ct les Etats de l'Etrlise 

Cette mesure rendait plus difficile, pour l'avenir le ravi-
taillement de la place. 

« Les dernières nouvelles de Naples nous assurent que 

plusieurs provinces ont été mises en état ele sié^e atin de 

permettre a l'autorité militaire de réprimer les manifesta-

tions anti-annexionistes ejui paraissaient vouloir s
e
 dé-

velopper sur un gra 
Deux-Sicilcs. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 20 NOVEMBRE. 

La Cour impériale reprendra ses audiences . , 

Le samedi l« décembre, à onze heures: 2 i 'lf%i 
accordant chaque samedi beaucoup plus de t 

ped.tion des affaires portées à la grande audiÏN 
laires obtiendront une prompte solution ' 

Les audiences solennelles du lundi (ire,, 

mes) sont, en attendant, ajournées, et ne <J elM> 
qu après l'épuisement de ces mêmes aftaircs r % 

cqs solennelles commenceront aussi alors ',' "4 
dans le même but. ' onZl'h^' 

- Si M- Hosth est obligée de venir tomw 

trois mois repondre devant la police correct A^ 
plaintes en adultère; formées par son .mari et ^ 

tissent pas (pour lui du moins), ce nesèra 
pour elle, ni pour M. Vertucat, son comnlj^ 

Inbunal; tout au plus Fest-ce pourlc
mi

hi,! ^ 

ment très friand de débats de cette nature geDéti> 

Les deux prévenus sont en état de liberté • I 

est détenu, ct vient s'asseoir en comparé .l'™^ 

chargé de sa surveillance, sur le banc delà Lii as 

Sa détention, s'il faut l'en croire, serait\JSl?î 
moyen employé souvent,et toujours avec suce ' 

tre, par MM. les vaudevillistes ; ce serait l'a m 

femme qui l'aurait fait arrêter pour détient „
 ant

*( 

prison de Clichy. ' finvoJ'Pr ài 

Ecoutons le plaignant ; sa déposition est asse? L 
et manque e-omplètement de méthode, menons t 

nons telle quelle, en avouant à l'avance que Zj 
avons pas compris grand'chose. \ 

M. le président : Vous aviez porté une première |J 
en adulte'rc contre votre femme, en novembre 1859 * 

un an : vous vous êtes désisté? 

Le plaignant: Oui, voilà; M. Vertucat demeurait 

mon propre domicile avec ma femme, alors je lett 

à sept heures du matin à la porte de ma femme quecea 

pour ca qu'il m'a fait arrêter pour que je ne le fe, 

arrêter lui-même. 

M. le président : Pour quoi vous a-t-il fait arrêter? 

Le plaignant : Pour deux billets que je n' 

payes, que c était provisoirement qu'il me faisait m 
comme étranger,ct qu'en même temps, il montrait un a 

de vente comme par lequed je lui cédais censément» 

étab issement. 

M. le président : Quand avez-vous été arrêté ? 

T.e plaignant : Le 31 mai; parce que, voilà coin? 

c'était arrivé : la veille j'avais été averti que M. Ye* 

avait été vu dans le passage Brady; pour lors,je vas fat 

tendre rue du Vertbois; malheureusement, le lendemaii 

j'étais arrêté. 

M. le président : A la requête de Vertucat ? 

Le plaignant : Non, à la requête de M. David, k 

qu'à sept heures du matin, comme je vous (fais, m 

femme était couchée et que lui en sortait, puisque je /«/ 

trouvé à la porte de la chambre et qu'elle avait l'ait k 

rire et d'être bien gaie; si tellement que ■quand 

du commerce sont arrivés pour m'arrèter avec le 

missaire, ils m'ont dit, et le commissaire aussi • « 

que vraiment c'est votre femme légitime ?» Moijerép» 

que oui. « Alors, qu'ils médisent, et le commissaire ans 

ça n'est pas étonnant, parce que, pendant qu'on vous»-

rêtait, elle vous faisait un pied de nez ; » dont le pi 

saire me dit aussi qu'à l'autre procès-verbal de 

mière fois elle était tombée sur les gardes du comnw 

et que son amant était caché dans une armoire. 

M. le président : Nous ne comprenons pas ires 

tout cela, mais c'est étranger au procès. Vous vous t ] 

désisté de votre première plainte; sur quels faits noir 

basez-vous celle-ci ?
 ( 

Le plaignant : Me voilà donc à Clichy; ma l&w" 

me voir pour me demander un petit mot atin : 

l'acte de mariage qui était au dossier, dont je M 

né pour le juge d'instruction. ^ 

M. le président : Voyons, répondez à mes qu 

Votre femme est allée loger rue des Trois-Cono'"1" 

Le plaignant : Oui. 

M. le président : Avec Vertucat ? 

Le plaignant : Ah ! je ne sais pas. , « „,,-

M. le président : Le commissaire do police s y 

senté, Vertucat n'v était pas. -
f( 

Le plaignant : 11 était peut-être dans une arnioi ■ 

Rires auxquels la prévenue se mêle. ^ 

31 le président : Vous riez, femme Rostn-

pasrisible; votre mari vous a pardonne ^ 1 

fois. •«tune'1'"' 
La prévenue, ne riant plus : Monsieur, c » ^. 

mie, mon mari est beaucoup plus coupable 3
 l

(
,
n

„
v
p 

■ M. le président : A trente-sept ans vot s 

des relations adultères avec un jeune honu 

quatre ans ! 

La prévenue : Non, monsieur. yptlV 
M. le président : 11 y a une lettre saisie < r 

micile, et sur laquelle, à l'arrivée du commi*^^ ̂  

lice, vous vous êtes jetée pour la déchire , ̂  

est. de Vertucat : il vous appelle : Ma caei 

tutoie... 
Ici le plaignant interpelle sa femme.

 e
 # 

La prévenue : Monsieur, je serais t 

parler. 
M. le président : U y avait chez vo»».»^ 

de vêlements des deux sexes ;
 dc

y \
e
 a& 

au nom de M"" Vertucat. On voir ' 

tre amant. 
Vertucat : Madame était mon 

00» 

tek» 

partant pour la Russie, je lui avais
 1 

une H* n devant notaire pour mes allaires 
Le mari : Je ne vous en avais pas donu 

les miennes. .
 tte

 [etW 
31. le président, au prévenu : Mais ceet 

viâis de parler? .
 nnc

... 
Le prévenu : C'était une procuration M ^ spi, 

: 31. le président : La lettre dans la m » 

la prévenue . Ma chère amie, et ou ̂  :
elltio

n 

M. l'avocat impérial soutient la.P'
o li(;

e. , 
femme, et l'abandonne à l'égard duicomP ^ 

M'Ùchaud, p«n la prévenue déclg. ^
 ;

 . 

du plaignant que ceci : il est paiti m 

laissant sa femme dans la plus ^ nt sa lemme omis m E- » s Co 

une seconde faillite, dans de tei .
 d

^ .itit''
1 

après une sccouue .»■».*>-, f c0B .. s 
si sa femme n'avait pas travaille e «. M , 
les créanciers, au 1lieu d une, f«H te, \,

mi
^f3 

banqueroute frauduleuse. J^Vf**** 
plaignant a montrée en se désistant ni 

II* 
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 ra

c en 'lire la cause, seulement il est con-

vel
u JM

 U a gera
i
t
 désisté de sa seconde plain-te 

o I
116

 » eu "de'î'argent à lui donner. 
^'" ^n avait 

ji. Rotsh se 
- -i" 1'argfin <* -

le défenseur s attache a démontrer 

sont 0**Bt a"me cm!ils pourraient établir l'adultère, ils son 
*^

ffl
!n désistement; il y a eu depuis, réconcilia. 

2pi*ie rànfc nouvelle n'est donc londee sur rien. 
1,a

 h niai a jugé dans ce sens et acquitté les deux 

F ,-
euV

 Massilié, marchand plumassier, est appelé 

«poor déposer dans une affaire de prévention de 

•t'
a

'
3111

Alitée à trois ouvriers, Pernet, Lamy et .Nicod, 

0Tm en ces termes : 

# q11 jj^a pfl^e femme sous le bras pour nous en re-

n0
iis, rue de Bussy, sortant du café de l'Ab-

s les minuit de la journée du 27 septembre. En 

fjjïts la rue Dauphirie nous rencontrons : ces trois 

^. , qui voltigeaient autour de nous, dont le grand 

autres: « Vous voyez bien la petite, vous allez 

lis"18!;;,, vais la lever (emmener). » Comprenant bar* 

(roir 

- , ,e vai= la lever (emmener). » 

^"nt bien leur conversation, je prends les devants 

ft***?jj y ait pas d'erreur de leur part, par des paroles 

['
ol

"'!!leiir adresse verbalement, approchant de la manière 

'ilie -\vas vous dire: « Messieurs, que je leur dis, c'est 

&LM& dire de pas faire erreur et que vous avez af-

f^'à un mariage légitime, bien d'accord et tout, et un 

rot en nourrice. Si vous voulez lever des femmes, il 

' n manqué Pas' sans ^es Pfen<lre au bras <le 'eure ma-
]|CI

,i En parlant de la manière, je disais à ma petite 

« Serre-toi contre moi, Virginie, serre-toi contre 
ie

"| , Mais pas plus tôt que je lui ai dit cela, voilà le 

"MIC! IIe Pr<4venu Pernet), celui qui avait l'air le plus go-

Ënard, qm prend le bras de ma femme et lui dit : 

^j
eD

s,'mon chéri, une nuit est bientôt passée, demain 

! j
ra

s faire la soupe à ton mari. » 

Comme il emmenait ma petite femme d'autorité, je 

attache à sa redingote, mais en même temps je reçois 

Ipoupde poing qui fait pousser un cri à ma petite fem-

e
, niais je lui dis : N'aye pas peur, ma petite femme, 

jeté protège, où on te mènera j'irai, ils ne t'auront que 

iBOft, 1U' s'enterjd mo' étant mort. Sur cette parole ils 

s'ont tombés tous les trois sur moi, mais je n'ai pas lâché 

V «nind jusqu'à tant qu'il est venu du secours et que 

nn^s l'avons conduit au poste; mais les deux autres se 

'„ent sauvés. Mais pendant que j'expliquais mon affaire au 

poste, wiM que les deux autres viennent, soi-disant pour 
apporter un jambonneau à leur camarade; alors j'ai si-

Jjald leur effronterie effrénée, ainsi que ma petite fem-

me, et je les ai fait arrêter. 

À entendre les prévenus, tout est faux dans le récit du 

sieur .Massilié. comme dans celui de sa petite femme, en-

tendue après lui. Ils ne se rappellent qu'une chose, qu'ils 

mit acheté un jambonneau qui était trop avancé, ce sur 

quoi ils appellent toute l'attention de la justice, non pour 

l^ur argent perdu, disent-ils, mais au point de vue sani-

taire. 
Le Tribunal n'a rien statué sur ce dernier point, et sur 

lé premier, il a condamné Pernet à un mois ct Lamy et 

\icod chacun à huit jours de prison. 

— Nous avons raconté dans la Gazette des Tribunaux 

d'hier les détails de l'arrestation du nommé Nicolas Di-

dier, inculpé d'être l'auteur du double assassinat commis 

sur les époux Rolland, à Rémilly (Moselle), et nous avons 

annoncé que Didier était entré dans la voie des aveux. On 

nous écrit de Metz à la date d'hier, 19 novembre, que Di-' 

diur persistant dans ses aveux, a révélé toutes les circons-

tances du crime et est entré dans des détails minutieux à 

ce sujet en affirmant qu'il n'avait aucun complice. Il paraît 

fju il était parvenu à s'introduire la nuit dans les dépen-

dances de la maison de M. Rolland trois jours avant la 

perpétration du crime, ct qu'il se serait tenu caché dans 

un grenier pendant ces trois jours, n'en sortant que la 

nuit pour s'assurer si rien ne s'opposait à l'exécution de 

son sinistre projet. Dans la nuit du 15 au 16 octobre, il 

est sorti dans ce but de sa cachette, et pensant que le mo-

ment était favorable, il s'est introduit dans le salon, puis 

oans la salle à manger; il était armé d'un marteau ct 

portait une lanterne sourde qu'il tenajt derrière son dos. 

Se trouvant dans cette dernière pièce et croyant entendre 

du bruit, il fit un mouvement et crut voir un homme à 

quelques pas devant lui. U s'avança aussitôt en levant son 

marteau; le même mouvement s'opéra devant lui, et en-

fin, se croyant surpris, il asséna un violent coup de mar-

teau à la hauteur de la tête de celui qui s'avançait à sa 

rencontre. Lu bruit étrange lui fit comprendre aussitôt 

qu'il s'était trompé ; il se trouvait devant une glace sans 

le savoir; c'était son ombre qu'il prenait pour un étran-

ger, et le coup qu'il avait porté avait brisé la glace. C'est 

après s'être remis un peu de la frayeur que lui avait causée 

cette méprise qu'il est entré dans la chambre des époux-

Rolland et les a assassinés. 

ÉTRANGER. 

AMKIUOCE (Etats-Unis).—On nous écrit de Sonora, com-

té de Toulomno (Californie), le 25 octobre : 

« Une affaire criminelle très importante vient d'être ju-

gée dans notre ville. 

« Plusieurs Chinois étaient poursuivis pour le meurtre 

d'un de leurs compatriotes. Les témoins étaient tous des 

fils du Céleste-Empire, et il a fallu de la part de la 

justice américaine des efforts énergiques et persévérants 

pour arriver à la découverte de la vérité. Le Chinois est 

rusé et menteur, plein de réticences et de dissimulation : 

il cherche à échapper aux questions que lui adresse le 

magistrat, ayant peur, par des réponses franches et sincè-

res, de se compromettre; ou bien il ne consulte que son 

ressentiment et sa passion, et il n'hésite pas alors à se li-

vrer aux. plus déporables inventions. 

« Connaissant cela, voici les moyens étranges et cu-

rieux qui, d'après l'ordre du juge chargé de la direction 

du procès, ont été employés, conformément à la coutume 

chinoise, pour donner aux témoins une idée de la solen-

nité du serment qu'ils allaient prêter. C'est sur la de-

mande formelle du Chinois qui avait mission de leur ser-

vir d'interprète devant la justice que l'on a procédé aux 

cérémonies bizarres dont je vous donne les détails, disant 

que, sans elles, il ne pourrait accorder aucune confiance 

aux déclarations de ses compatriotes. 

« On envoya chercher un certain nombre de poulets 

dont on devait publiquement trancher les têtes ; mais 

avant d'accomplir cette opération, ils furent placés sur le 

principal balcon de la cour de justice. Les témoins, après 

avoir reçu chacun un morceau de papier jaune de la lar-

geur de la main d'un homme, furent conduits en pré-

sence des poulets. Sur la grille du balcon, quatre chan-

delles de couleur, desix pouces de long, étaient allumées, 

ct à la droite et à la gauche desdites chandelles brûlait 

un feu de petits morceaux de bois très minces. Ces pré-

paratifs une fois terminés d'une façon satisfaisante, un 

des témoins s'avança, et après avoir murmuré quelques 

paroles confuses en forme de prières, il se mit à genoux 

sur une jambe, et saisissant une hache, il trancha la tête à 
un poulet. Après cette sanglante exécution, il fit trois 

profondes révérences devant chacun des feux dont j'ai 

parlé, puis alluma le papier jaune qu'il tenait à la 

et après l'avoir jeté à terre il se retira. Tous les téi 

main, 

jeté à terre il se retira. Tous les témoins 

procédèrent aux diverses cérémonies que je viens de dé-

crire, et quand ils eurent ainsi juré solennellement de dire 

la vérité, toute la vérité, rien que la vérité, le juge com-

mença à entendre leurs dépositions. 

« La nouveauté de la scène avait vivement excité la 

curiosité des nombreux spectateurs. Les Chinois étaient 

surtout profondément impressionnés de ce qui venait de 

se passer, et les regards de dédain et de mépris qu'ils je-

taient sur les Américains disaient hautement combien dans 

leur pensée les formes suivies dans leur patrie pour prêter 

serment étaient supérieures à celles qu'on pratique ordi-

nairement dans ce pays ! » 

— On nous écrit de New-York, le 7 novembre 1860 : 

« L'état de veuf n'est pas toujours couleur de rose aux 

Etats-Unis. Abraham Monde], un honorable marchand 

d'habits de New-York, vient d'apprendre à ses dépens la 

vérité de cette assertion. Il fit, il y a quelques mois, la 

connaissance de Williams-Isaae "Stern, résident de la 

ville de Pitzburg (Pensylvanic), où il tient un magasin de 

vêtements confectionnés. Les deux nouveaux amis ne 

tardèrent pas à avoir entre eux des rapports d'affaires, et 

l'intérêt, qui trop souvent divise les hommes, contribua, 

dans la circonstance, à rendre plus étroites les relations 

qui s'étaient établies entre Mendel et Stern. 

« Par malheur, ce dernier a une fille à marier, et quoi-

que intelligente et de manières agréables, miss Rebecca 

est arrivée à l'âge critique de vingt-cinq ans sans trouver 

un époux. On comprend qu'elle soit pressée d'en avoir 

un. Elle jeta donc son dévolu sur Mendel et lui fit les 

avances les moins équivoques. Celui-ci y répondit avec 

une certaine réserve, ayant une sorte de pressentiment 

du danger qu'il courait, et se livrant presque à contre-

coeur aux douceurs de la flirtation que miss Rebecca 

voulait avoir avec lui. 

Stern, dans une conversation familière qu'il eut un 

jour avec son ami, lui parla des qualités de sa fille, de la 

douceur de son caractère, du bonheur qui attendait celui 

qui l'aurait pour femme, surtout si cet homme était, 

comme Mendel, père de famille, car ses enfants trouve-

raient sûrement en miss Rebecca une mère tendre et dé-

vouée. Mendel, ainsi attaqué à brûle-pourpoint, se défen-

dit le mieux qu'il put, s'étendit sur la gravité du mariage, 

ajoutant qu'il croyait sans difficulté aux vertus de miss 

Stern, mais qu'il ne la connaissait pas encore suffisam-

ment pour prendre une détermination au sujet de la pro-

position qui lui était faite. 

« Après cet entretien, Mendel fit deux ou trois visites 

à miss Rebecca, mais évita avec soin de donner à la con-

versation un caractère intime et galant. Ayant terminé 

ses affaires à Pitsburg, il retourna à New-York. U reçut 

bientôt après une lettre, par laquelle Stern lui enjoignait 

de tenir les promesses solennelles prises par lui envers 

sa fille, et le menaçait, en cas de refus, de poursuites 

judiciaires. 
« Mendel, surpris, répondit qu'étant sérieusement ma-

lade, il ne pouvait songer pour le moment au mariage ; 

que pour l'avenir, si sa santé se rétablissait, il serait pro-

bablement heureux de demander la main de la fille de 

son ami. 
« Les choses restèrent dans cet état. Cependant Mendel 

reçut des renseignements déplorables sur la moralité du 

père et de la fille. En présence de ces informations, il ré-

solut de rompre définitivement avec la famille Stern, et se 

croyant libre de son engagement vis-à-vis d'elle, il se re-

maria. Il était à goûter les douceurs de la lune de miel de 

son second mariage, quand il lui fut remis une missive au 

nom de miss Rebecca. C'était une citation à comparaître 

devant une Cour de justice de New-York afin de s y en-

tendre condamner pour rupture de promesse de mariage 

à 10,000 dollars de dommages et intérêts. 
« Le procès vient de se plaider. L'avocat de Mendel a 

défendu la cause de son client avec beaucoup de chaleur 

et de talent; il a montré que la nature des rapports de 

Mendel et de miss Rebecca n'avait pas dépassé les limites 

d'une flirtation ordinaire. Il a soutenu qu'aucune pro-

messe positive de mariage n'avait été faite par ce dernier, 

et que la mauvaise réputation de Stern et de sa fille 1 au-

torisait à rompre toute espèce d'engagement de ce genre, 

en existât-il. Le jury a néanmoins donné gain de cause a 

la plaignante, et lui a alloué 400 dollars de dommages-in-

térêts, voulant consoler -ans doute miss Rebecca de la 

perte d'un époux. Les Arrfetfeiins sont décidément un 

peuple très galant ! » 

— Un nouveau roman de Mm« Charles Reybaud, 

intitulé Clémentine, vient de paraître dans la Biblio-

thèque des Chemins de fer. 

— M. Thiers vient de livrer à l'impression la der-

nière feuille du tome XVIIIe de X Histoire du Con-

sulat: et de l'Empire. Ce volume sera mis en vente le 

5 décembre à la librairie Paulin, Lhenreux et C% 60, 

rue Richelieu. 

Uourtie «le Pari» «tu 20 Novembre 18<M». 
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Ardennes anciennes. . 

' — nouvelles... 
Béziers 
Bességes à Àlais 

585 
432 
440 

88 

Dern. cours, 
comptant 

Autrichiens 513 75 
Victor-Emmanuel 400 
Russes — 

Saragosse 553 
Romains 340 

Sud-Autrich.-Lornbards 486 
Barcelone à Sarnigosse. 455 
Cordoue a Séville — 
Séville à Xérès 520 
Nord de l'Espagne 497 
Caisse Mirés 305 
Immeubles Rivoli 138 
Gaz, Ce Parisienne .... 850 
Omnibus de Paris. ... 930 

\ — de Londres.. 40 
| C° imp. des Voitures. 
I Ports de Marseille 

5(1 

7 5 

25 

76 25 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi.foncier. 1000 f.3 0t0 1012 50 
— — 500 f .4 0[0 485 — 
— — 500 f.3 0[0 485 — | 

Ville de Paris, 5 0[0 1852 1120 — 

Dern. cours, 
comptant. 

— 3 0(0 302 50 
Est, 52-54-56, 500 fr... 505 — 

— 3 0|0.... 305 — 
Strasbourg à Bâte • 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

IRE D'ASCARAT 
ïtude de I Kultlou. avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 66. 
vente sur licitatwn, en l'audience des criées du 

tribunal civil de la Seine, le mercredi 12 décembre 

tô60,1 heures de relevée, en quatre lots, quipeu-
œnt être réunis après avoir été criés séparément 
ue la TEHRE I»*AS»CABAT. située dans les 

ternîmes d'Ascarat, de Lasse et d'Uhart-en-Cize, 
Ratons de Saint-Jean Pièd-de-Port et de Baïgor-
fy. arrondissement de .Mauléon (Basses-Pvreiiées) 
''proximité do Saint-Jean Pied-de-Port et de 
%onne. 

<
lr

. Mises à prix : 
' 0

 :
 château d'Ascarat et dépendances 20,000 f. 

:
s
 o . métairie de Moeoscail, 15.000 

I °t, métairie d'fhalde, 10,000 
"4 moulin de Fargues, 5,000 
presser pour les renseignements : 

a M° Qaldou . \>° à. MM Péfonne et Petit-Ber-
mi, avmiésà Paris; ;î°à M' Dubut, notaire à Sr-
•^ hed-de-Purt

 ;
 .4»

 ;L
 M« st-Jaymes, avoué à St-

'™
ls

- (1365). 

S'adresser à SI" F. TISSSSEB, avoué poursui-
vant, à Paris, rue Rameau, i. (1321/ * 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

1?
1 IMS W MŒÎ 

A vendre, à 3 pour 100 du revenu, deux FER-
MES, canton de Lessay (Manche), d'une conte-
nance de 102 hectares, et susceptibles d'un re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Lessay, à M" F tl VEI., notaire; 
A Granville, à M. Camille Leredde; 
Et à Paris, a M" JMOUCMHT. notaire, rue 

Taitbout, 21. (1314) 

A llAISON RUE DE- FLEL'RUS rl 

fei!l^cat'nn- en l'audience des saisies immo-
^ d

u
 Tribunal civil do la Seine, au Palais-

Prni
1Ce

'
 à Paris- io jeudi 29 novembre 1860. 

' &
lt:environ

 H,400 fr. UBr8e« : environ 624 

ftest. 
enfl; 10,778 fr. * 

M'seàpnx: 100,000 fr. 

1 MAISONS A PARIS-PASSY 

Adjudication, en la chambre des notaires de 
Paris, même sur une seule enchère, le 11 décem-

bre 1860, à midi, 
D'une MAISON sise à Paris, section de Passv, 

rue du Marché. 2. Produit évalué 16,300 fr. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

Et d'une-MAISON sise même rue, 4. Produit 

évalué 7,600 fr. 
Mise à prix : 85,000 fr. 

Par M' «OSSART, notaire, rue St-Honoré, 217. 
(1342)* 

2 MAIS0ASPOISSOMIÈRE! 27,29A PARIS 

la dernière à l'angle de la rue Sainte-Cécile, 
A vendre par adjudication, en deux lots, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 4 décem-

bre 1860, à midi. * ! .L-*. 
Revenus : n° 27, 31,980 fr. ;-n° 29, 30,490 fr. 

Mise à prix pour chaque maison : 37,5,000 fr. 
11 y aura adjudication sur une seule enchère. 
S'adressera Paris : i° à M' SSEISÏXEX, no-

taire, rue St-Honoré, 370, dépositaire du cahier 
des charges ; 2° et à Me Ernest Châtelain, notaire, 
rue Notre-Dame-de-Lorette, 15. (13^1/ 

Ventes mobilières. 

NAVIRE 

m TRAITE! ii»s DE f m m 
exploité à Paris, rue de la Glacière, 4 (13e arron-
dissement. , à vendre par adjudication, même sur 
une seule enchère, en l'étude de Me FABRE, 
notaire à Paris, rue Thcvenot, 14, le 22 novembre 

1860, à midi. 
Mise à prix : 2,000 fr. (1349) 

ESPRIT DE . 
préparé avec la menthe en fleurs. H est supérieur 
aux eaux de Métisse des Jacobins dans l'apoplexie, 
tremblement, des membres, vapeurs, spasmes. 
Le flacon, ifr. 25. Chez Laroze, r.Nve-des-Petits-
Champs. 26, à Paris. Dépôt dans chaque ville. 

Brevet de 15 ans (s. <j. d. g.). 

DENTIERS ET ÛIffllATEilS 
MONOPLASTIQUES ET SANS RESSORTS. 

Ce système, propriété exclusive de M. n'Anno-
VILLE, est la réforme la plus complète do tous les 
procédés, plus ou moins défectueux, employés jus-
qu'à ce jour. Ces nouveaux appareils sont IXAI.TI':-

RABLES, LÉGERS et TRÈS DOUX AUX GENCIVES. COU-

sultations, de 10 à 4 heures, rue du Helder, 1, 
(3676)* 

/<i\tfDl'imi du commerce, rue Richelieu, 13. 
IJW.fil 1 mil A céder, pour raison de famille, un 
CABINET D'AFFAIRES. Bénéfices certains. Facilités. 

 13732)* 

ViLLADlCCOliCMilENT^^r 
ardins,pavillonspart.,discrétion,moralité. S'adres-
ser à M. ROBERT, médecin, r. St-Louis-en-l'lle, 27. 

(3687)* 

MÉDECINE NOIRE Suffit T 
sont prises avec faciiité, même en mangeant et 
sans changer de régime. Sous un petit volume, 
elles offrent un purgatif réel, préféré des méde-
cins comme le plus doux, le plus sûr, le plus fa-
cile à prendre. La dose 1 fr. — Chez Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris, et tous les 
pharmaciens dépositaires. (3669) 

;S DE FER DE L'EST 
NOUVEAUX TRAINS EXPRESS INTERNATIONAUX 

1° POUR FKANCFORT-SUR-MEI1V 
l»<ir Mit'aftltourg. Meltl, Carlsrulie, Jletdelberg e4 Barmstadt. 

Départ de Paris 8 heures soir. 1 - Départ de Francfort 10 h. 30 matin. 
Arrivée à Francfort .... 4 h. 45 soir. I Arrivée à Paris 5 h. 5 matin. 

Trajet en 20 heures 45 minutes. 1 Trajet en 18 heures 35 minute-. 

Par ForbarSe, feaarbriieh. Creuxiiaelk. Bingen et Hayenee. 

Par Forbacl». I/iicIwîg'*tIiafen-Maimbeiiii, TCorms et. Hayenee. 

Far WisMemboiirg,' BjiteïwigsbafeM-Maiïnheisn, AVorsaiss et Mayence. 

Départ de Paris 8 heures soir. . Départ de Francfort. . . . . 10 h. 15 matin. 
Arrivée à Francfort. . . . . 3 h. 55 soir. | Arrivée à Paris. ...... 5 h. 5 matin. . . 3 h. 55 soir. 

Durée du trajet 19 heures 55 minutes. Trajet en 18 heures 50 minutes. 

*• POUR STUTTGART, MUNICH ET VIENNE 
Départ de Paris» 
Arrivée à Stuttgart, le lendemain. 
Arrivée à Munich, le lendemain. . 
Arrivée à Vienne, le surlendemain. 

1 Trajet en 40 heures. ' 

8 h. soir. 
3 h. 45 s. 

10 h. soir. 
Midi. • 

Départ de Vienne.ij. 
Arrivée à Stuttgart, le lendemain . 
Arrivée à Munich, le lendemain. . 
Arrivée à Paris, le surlendemain. . 

Trajet en 37 h. 5 minutes. 

4 h. soir. 
11 h. 40 m, 

5 h. 30 m. 
5 h. 5 m. 

Pour renseignements, s'adresser à la gare des Chemins do fer de l'Est, 

Rue et place de Strasbourg, à Paris. 

I 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Avs
» l'opposition. 

Sai 
5W de wn,

en,
,
,ons verbales de 

w tniibre dernier, M. 
demeurant à Paris , rue 

«OCss • ' ''M'Ioilc andil lieu 
rfô>«à res'a«mleur, de-

fcl'.'îX'n >.i, *' r-"L' Saint-Jacques, 

»> al,l,'s1 , T (oms 'ra'ics ÇQ » -Kntreeen louis! 

C ^'queV 'T'." "^c» outre, 
*v Wî»lî;7hPrfl

 resierail peu-

V|Jt
 ^«5»HIére». 

eS,tiR
^T0

Rn eDE JUST1CE 

«t^te^^mbre. 

^ar-' 

s
 au

<Cd,o^
ais(

'
s

' canapés, 
^l'hr, ,le 20''''' l»'iKlule.el'e. 

Mdesto„"0ïenib™. 
^'"nissaires-priseurs, 

te
'Claire', po61e,la unpe 

marbres pour commodes, etc. 

81S9_Coniniode, tables, tabourets, 
tableaux, pendule, fourneau, etc. 

tMSO—r.oinpfoir, mesures, fourneau, 
u'il-de-bicuf. fables, etc. 

8)61—Commode, guéridon, pendule, 

tables, i'auleiiils, chaises, etc. j 
8162— Meubles.niatcrield'inprttnene, 

machine à >apeur, etc. 
8163— Armoire a glace , bardes a 

iisaf-'e d'homme, etc. 
81G4—Bureaux , pendules . forges, 

2,000 kil. deler, étaux.ete. 
8165— Lampes. tables , commodes, 

bureaux, pendules, etc. 
8166— Chaises, glaces, guéridon, toi-

luiletle, et autres objets. 
8167— Comptoirs, casiers, bureaux, 

120 pots vernis, becs à gaz, etc. 
Route d'Italie, 1S5. 

8168— Bureau, table, chaises, glace, 

buffet, — voiture, etc. 
UUe Saint-Lazare, H6. 

8169— Tables, secrétaire, armoire à 
glace, loilelle. commode, etc. 

Une \ ivienne, 7. 
8170— Bureau, fauteuils, tables, pen-

dule, canapé, chaises, etc. 
Rue de Méiiihnontanl, 129. 

8)71—Commode, armoire à glace, 
tables, bureau, fauteuils, etc. 

Rue Vivienne, 7. 
S172—Boiseries, chaises, bureaux, 

fauteuil-, pendules, elc. 
Rue du Luxembourg, J6. 

8)73—Canapés, guéridons, fauteuils, 

casiers, laides, etiaises, elc. 
Rue du Rocher, 45. 

8178—Etablis, boîtes à lait, tuyaux 
1 en tôle, forge, enclumes, etc. 

Paris-Bercy, 
nie de Beaune, 93 et 95. 

175—fût» pleins et vides, pressoir, 

brouettes, etc. 
' Rue Pauquet-de-Viltejust, 12. 

8176—Bureaux, casier, cadres dorés, 
gravures, glaces, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
riUnmmm le Droit, et le Journal r/e-

néral d'Alliclies m Petites A/fiches. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« COTfl#notaire à Pa-
ris, boiilexardisaint-Martin. 19. 

SOCIÉTÉ 

de 

t Bi;»IT « OEO*I %I- (1). 

TS* 4POLÉON, 
Var ia "ràee rie Dieu et la voient i' 

nationale, Empereur des Français., 

A tous présents .'i a v. u 

" U, Décret inséré au MONim'R 
i-MVEBSKi. du div novembre mil huit 

en soixante, précédé du rapport 
de M- Ie miAtatre de l'Algérie et des 

colonies. 

çt Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'État au département de 
l'Algérie et des Colonies, et de notre 
ministre des tinances: 

Vu les articles 29 a 37, 40 et i.. du 
Code de commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit: . t ,r. 
Art. \". , 

La société anonyme formée a Pa-
ris sous la dénomination de: SO-

CIÉTÉ DE CREDIT COLONIAL, est iUltO-

r
'sont approuvés les statuts de la-

dite société tels qu'ils sont contenus 
dans l'acle passé les quatre, cinq et 
douze octobre mil huit cent soixan-
te devant M' Cottin et son collègue, 
notaires à Paris, lequel acte restera 

annexé au présent décret. 
Art. 2. 

La présente antorisalion pourra 
être révoquée en cas de violation ou 
de, non-exécution . des statuts ap-
prouvés, sans préjudice des droits 

des tiers. 
Art. 3. 

La société sera tenue de remettre 
tous les trois mois un extrait de son 
état de situation a notre ministre de 
1' U"érie ct ries colonies et au greffe 
dii tribunal civil de première ins-

tance de la Seine. 
Art. 4. 

Notre ministre de l'Alttérie et des 
colonies et notre ministre des nuan-
ces sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du pré-

sent décret, qui sera inséré au BUL-

LETIN DES Lois, au MONITEUR UNIVER-

SEL, dans les journaux officiels des 
colonies et au Recueil des actes ad-
ministratifs. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 
vinul-qualre octobre mil huit cent 
soixante. 

Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur : , 

Le ministre secrétaire d'Etat au dé-
partement de l'Algérie ct des co-
lonies, 

O P. DE CHASSELOUP-LAUBAT. 

Le ministre secrétaire d'État au dé-
partement des finances, 

P. MAGNE. 

Pour expédition : 
COTTIJÎ. 

STATUTS. 

Pardevant M« Cottin et son collè-
gue, notaires à Paris, soussignés, 

Oui comparu : 
1" M. Alphonse-Louis PINARD, di-

repteur du Comptoir d'Escompte, à 
Paris, membre du Conseil supérieur 
de l'Algérie et des colonies, chevalier 
de la Légion-d'Honneur, demeurant 
à Paris, rue du Conservatoire, 5, 

Agissant tant en son nom person-
nel qu'au nom et connue manda-
taire verbal de : 
le"'.M.levieomteStanislas-Amédée 

DE KOUUAIN'VtLLE.déléguéduCon-
seil général de la Martinique au Co-
mité consultatif des colonies, a Pa-
ns, chevalier de la Légion-d'Hon-

neur, demeurant à Paris , rue de 
Penthièvre,26

; 
.a«"',M.le comte JulesDEBOUILLÉ, 

délégué du Conseil général de la 
Guadeloupe, au même cftiuité, che-
valier de la Légion-d'Hunueur, de-
meurant à Paris, rue Montaigne, 4; 

S' M. Jean-Georges-Charles-Hu-
bert -Gérard IMHAl'S, délégué du 
Conseil général de l'Ile (U* la Réu-
nion au même comité, chevalier de 
la Légion-d'Honneur, demeurant à 
Paris, rue d'Amsterdam, 84 ; 

3" St. Marie-PieiTc-Roiiiuald LE 
PELLETIER DE SAINT-ltEMY, che-
valier de la Légion-cITIonneiir, ad-
ministrateur de l'Agence cenirate 
des Banques coloniales, demeurant 
à Paris, rue d'Amsterdam, 37, 

Agissant tant en son nom person-
nel que comme mandataire verbal, 
ainsi qu'il le déclare, de M. Augusle-
AdolpheCOTTIN, négociant,deineu-i 
rant en la commune de Chanceaux 
(Indre-et-Loire), résidant à Paris, 
rue de Provence, 32 ; : 

4° M. PINARD, susnommé, 
Agissant comme mandataire ver-1 

bal rte M.CTéi»enf-Gusta\o-Heni'i DE 
BAIIXAIÎDEL, baron DE LAltEINTV, j 
propriétaire, demeurant à Paris, rue j 

Samt-Doininique-Saiul-Gerniaiu,03, 
ainsi qu'il le déclare ; 

5° M. Jean-François CAlL, cons-
tructeur, demeurant à Paris, quai de 

Billy, 46; 
6° M. LTiuis-Jean-Baptiste-Médard 

MAL.WOIS, chevalier de la Légion-
d'Honneur, armateur, demeurant à 
Pari», rue Richer, 46 ; 

Agissant tant en son nom person-
nel qu'an nom de le société MALA-

VOIS et C,c, dont il s la signature 

sociale, ainsi qu'il le déclare; 
7" M. Adolphe-Amand BOISSAYE, 

négociant, demeurant à, Paris, rue 
du Sentier, 8 ; 

8" M. NicolasMA1GE, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sébas-
tien, 39, 

Agissant au nom et comme man-
dataire verbal, ainsi qu'il le déclare, 
de M. Charles-Marie-Eugène EUS-
TAÇHE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de la Ferme-des-Mathu-
rins. 49 ; 

Lesquels ont déclaré qu'ils avaient 
résolu d'établir une société ano-
nyme, ayant pour but de taire, soit 
îi des propriétaires , individuelle-
ment, soit à des réunions de pro-
priétaires, des prêts nécessaires à ta 
construction de sucreries dans les 
colonieslfrançaises,ou au repouvelle-
ment et à l'amélioration rte l'oulil-
laue des sucreries actuellement exis-
tantes; 

Que pour favoriser la création et, 
assurer le succès d'un établissement 
de cette nature, dont le capital so-
cial est peu élevé et dont le chiffre 
d'affares parait devoir être restreint, 
il était nécessaire d'apporter dans 
son organisation la plus rigoureuse 
économie, et qu'ils avaienl cherché 
a réduire, autant (pie possible, les 
frais généraux et ceux d'installation 
eu évitant à la société la dépense 
ordinairement considérable , d'un 
local et d'un personnel spécial • 

Que dans ce but, et sauf la ratifl-
ca ion de l'assemblée générale des 
actionnaires, ils avaient résolu de 

! couder au Comptoir d'escompte de 
! Paris, qui l'acceptait et qui mettait 
j à leur disposition, dans Oes condi-
; lions réciproquement satisfaisantes, 
le matériel et le personnel de se» 
bureaux, LA QUALITÉ DE MANDA-

i TAIRE, et représentant unique de 
; la société pour 1out ce qui se ratta-
chait à la gestion extérieure des af-

: taires sociales, au mouvement des 
opérations llnancières et à l'exécii-

' tiou des délibérations du Conseil 
(1'ariministratiof!. 

En conséquence, ils ont établi de 
la manière suivante les bases de la-
dite société. 

TITRE il". 

Formation de la société.—Son objet. 
— Sa durée. — Son siège. 

Article 1". — Il est formé par ces 
présentes, sauf approbation du gou-
vernement, une société anonyme, 
qui existera entre tous les proprié-
taires des actions créées ci-après. 

Art. 2. — La société prend la dé-
nomination de: SOCIETE DE CRÉ-
DIT COLONIAL. 

Elle a pour objet : 

1» De prêter aux conditions ci-
après déterminées, soit à des pro-
priétaires individuellement, soit à, 
des réunions de propriétaires, réu-
nis eu syndicat, tes sommes néces-
saires a la ( onslruction de sucreries 
dans les Colonies françaises ou au 
renouvellement et h l'amélioration 
de l'outillage des sucreries actuelle-
ment .existantes ; 
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2° De créer ct de négocier dcsoLli 
galions pour une valeur égale au 
montant des prêts. 

Toutes autres opérations sont in-

terdites. , . , 
Art 3 — La durée de la société 

est de vingt-cinq ans, à partir de 
l'homologation des présents statuts. 

Son siège et son domicile sont éta-

blis à Paris. 

TITRE II. 

Tonds social — Actions. — Verse-
ments. 

Arl 4 Le fonds social est fixé à 
1rois millions de fi ancs; il est ex-
clusivement affecté à la garantie des 
engagements sociaux et spéciale; 
nient des ohligalions que la société 
eura été autorisée a émettre, con-
forméinaata l'art. ,58, 

Use divise en six mille actions de 
rina cents îfrancs chacune. ,, & 

Ces actions sont réparties entre 
les souscripteurs ci-dessous dénom-
més dans les proportions suivan-

tes : , 
M Pinard, susnommé, pour 

actions représentant H0,00Q 

"J| Bisclioffsheim père-
ci - après nommé, pour 
200 actions représentai!I 

400.000 fr., ci . 
M. Boissaye, ci-dessus 

nommé, pour 200 actions 
représentant même som-

me, ci ,, . 
M. Charles -Philibert 

Robin, ci-après nomme, 
tjour 100 actions repre 

 t r'.ft ftiVA Cl" l'\ 

2S0 
unes, 

140.000 IV. 

Uni rue. 

100,000 

sentant 50,000 tr 
M Cottin, susnommé, 

eu son nom personnel, 
•pour 200 actions repré 
Sentant 100,000 fr., ci 

Le même, au nom de 
plusieurs souscripteurs 
habitant la Guadeloupe, 
pour lesquels il se porte 
Tort, pour 800 actions re-

présentant 400.000 fr.. ci 
M. Eustache; susnom-

mé, en son nom person-
nel, pour 200 actions re-
présentant 100,000 fr..ei 

Le même, au nom de 
plusieurs souscripteurs 
de la Martinique, pour 
lesquels il se porle fort, 
pour 600 actions repré-
sentant 300.000 fr.,'ci 

M Malavois, susnom-
mé, pour 50 actions, re-
présentant 25,000 fr„ ci 

M. le vicomte de Fou-
gainville pour SO actions 
réprésentant même som-

me, ci * 
M. le comte de Douille 

•pour 50 actions repré-
sentant même somme, 

fi 
M,-Hhhaus'ponr too ac-

tions représentant 50,01,0 

IV., ci 
M. Pinard,susnonime, 

nu nom de plusieurs 
souscripteurs habitant 
l'île de la Réunion et 
dont il se porle fort, 
pour 550 aidions repré-
sentant 275,000 fr., ci 

M. Cad, susnommé , 
pour 200 actions repré-
sentant 100,000 f'r.. ci 

M. Jules de Ronteu-
nav, à Saint-Deuis (ile 
la Réunion), pour 50 ac-
tions représentanl 25,ooo 
fr., ci 

« M. de Bonlamiay 
cavant éludomicile chez 
u M. Malavois, rue Ri-
« cher, 48, à Paris, son 
« mandataire. » 

M. Charles Lal'fitle. 
■banquier, demeurant à 
Paris, rue Rasse-dn-Rem-
part. 48 bis, pour 200 ac-
tions, représentanl ioo 
mille francs, ci 

M. Ilusson, directeur 

de 'l'Intérieur à la Marti-
nique, pour 20 actions, 
représentant 10 mille 
francs, ci 

M. le baron de I.a-
reinlv, susnommé, pour 
200 actions, représen-
tant 100.000 francs, ci 

M A. Cbaiiibrelcnt, 
négociant, demeurant J 
jparis.rued'Hauleville,!, 

pour 400 actions, .repré-
sentant 200,000 francs, ci 

M.Le Pelletier de Saint-
Renry, pour 50 actions, 
reprasetilant 25 mille 
franes, cf 

MM. Jarry Bonrgoin 
et C", pour 300 actions, 
représentant 150 mille 
francs, ci 

M. le docteur Trous-
seau, demeurant àParis, 
rue Passe-du-Ilemparl. 
83, pour 300 actions, re-
présentant 150 mille 
francs, ci 

M. Louis Kcenigs-War-
ter, rue Saint-Georges, 
23, à Paris, pour 200 ac-
tions, représentant Ioo 
mille francs, ci 

M. Picard, rue de l'E-
chiquier, 47, . à Paris, 
pour 200 actions, repré-
sen tant ! oo.ooo Ira n es. ci 

M. Alfred Picard, rue 
Chauchat, 10, à Paris, 
pour 200 actions, repré-
sentant 100,000 francs, ci 

M. Levi Cremieu, pour 
300 actions, représen-
tant 150,000 francs, ci 

50,000 

100,000 

'(0(1,000 

lôn.OOO 

25,000 

25,000 

.-.0,000 

275.000 

100,000 

100.000 

10,000 

IOO,Ù(;0 

200,000 

25.CC0 

150,000 

150,000 

100,000 

100,000 ■ 

100,000 

150,000 

Total égal, (rois millions 
de francs, ci 3,000,000 fr 

Art 5. Le montant des actions est 
payable à Paris ; il ne sera versé 
que. vingt-cinq pour cent, soit cent 
vingt-cinq francs par action, au mo 
ment de la souscription. 

Quant aux soixante-quinze pour 
cent restant, ils ne seront versés, en 
tout ou en partie, qu'autant que les 
besoins de la société le rendraient 
nécessaire, et dans ce cas, l'appel en 
sera fait par décision du conseil 
(l'administration, au moyen d'avis 
insérés, quinze jours à' l'avance, 
dans deux des journaux de Paris 
désignés pour la publication légale 
des actes de société. 

Art. G. Les souscriptions d'actions 
seront réalisées en espèces ; les 
souscripteurs pourront se dispenser 
d'opérer les versements en donnant 
une garantie, soit en rentes sur 1% 
lat, soit en actions de la Banque de 
France, actions des Banques colo 
niales ou du Comptoir d escompte 
actions ou obligations du Crédit 
foncier de France, obligations des 
chemins de fer garanties par l'Etat, 
ac-eplées au laux fixé par le conseil 
d'adminislralion. 

Cette garantie doit être réalisée 
par le transfert au nom de la com-
pagnie ou le dépôt dans ses mains 
suivant la nature des titres. 

Le conseil d'administration pour-
ra, après un avertissement donné 
quinze jours à l'avance, procéder i 
la réalisation des valeurs données 
en garantie. * 

Si les souscriptions sont réalisées 
en espèces, les sommes versées por-
teront intérêt au profit des souscrip-
teurs à raison 'de cinq pour cent 
par an. 

' ArL7.Lorsdu premier versement, 

il est remis aux souscripteurs un 
certificat iwmrmttlf d'action portant 
un numéro d'ordre, et sur lequel les 
paiements ultérieurs sont inscrits. 

Art. 8. Toute somme dont le paie-
ment esl retardé porte Intérêt (le 
plein droit en laveur de la société, 
a raison de cinq pour cent bar on, 
n compter du jour de l'exigibilité, 
sans demande en justice. 

Art. 9. A défaut de versement, à 
l'échéance, les numéros des litres 

f en retard sont publiés dans les jour 
neux dé-ignés dans l'article 5 ; qtlln 
ze jours après celle publication, la 
société a le droit de faire pron-di-r à 
la vcnle des aidions à la Bourse de 
Paris, par le ministère d'un agent 
de change, pour le compte cl aux 
risqués et périls du retardataire 
Cette vente peut cire faite en niasse 
ou en détail, soil un même jour, soit 
à des époques successives, sans mise 
en demeure cl sans aucune forma 
lité judiciaire. Les litres d'action 
ainsi vendus deviennent nuls de 
plein droit, et il eu est délivré de 
nouveaux aux acquéreurs cl sous les 
mêmes numéros. 

Tout litre qui ne porte pas men 
lion régulière des versements exi 
gihles cesse d'être négociable. 

Les mesures autorisées par le pré 
sent article ne font pas obslacle à 
l'exercice simultané par la sociéh 
des moyens ordinaires (le droit 

Art. l'o. Le prix provenant de la 
vente, déduction faite des frais, ap-
partient à la société, et s'impute, 
dans les lennes de droit, sur ce qui 
lui est dù par Factionnaire expro 
prié, qui reste passible de la diffé-
rence, s'il y a déficit, cl qui profite 
de l'excédant, s'il en existe. 

Art. 11. Les litres d'actions libé-
rées sont noniinalifs ou au por 
leur. 

Ces litres sont extraits d'un régis 
tre à souche, numérotés et revêtus 
de la signature du Comptoir d'es-
compte. 

Ils portent le timbre de la so 
eiété. 

Les.litres nominatifs se négocient 
par un.transfert inscrit sur les re 
gistres rte la société et signes par le 
cédanl. 

Mention du transfert est faite au 
dos du titre par le Comptoir d'en 
compte, en sa qualité île manda 
taire. 

La société peut exiger que la si 

gnalurc du cédant soit certifiée par 
lin ai/en I de change. 

Les lilres au porteur se transmet 
lent parla simple tradition. 

Art. 12. Le conseil d'administra-
tion peut autoriser le dépôt des li 
1res dans la caisse de la société, et 
tout actionnaire peut réclamer en 
échange un récépissé nominatif. Le 
conseil d'administration détermine 
les conditions ct le mode de déli-
vrance des récépissés. 

Art. 13. Chaque action donne droit 
dans la propriété de l'actif social cl 
dans le partage des bénéfices à une 
part proportionnelle ou nombre des 
actions émises. 

Les dividendes de loule action, 
soil nominative, soit au porteur 
sont valablement payés au porteur 
du titre. 

Art. 14. Les actionnaires ne sont 
engagés que jusqu'à concurrence du 
capital de chaque action; au-delà 
tout appel de fonds est interdit. 

Art. 15. Toute action est indivisi-
hle ; la société ne reconnaît qu'un 
propriétaire pour une action. 

Art. 16. Les droits et obligations 
attachés à lai-lion suivent le litre, 
dans qnelquos mains qu'il passe. 

La possession d'une action em-
porte de plein droit adhésion aux 
statuts de la société et aux décisions 
d ■ l'assemblée générale, 

Art. 17. Les héritiers ou créanciers 
d'un actionnaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, pro 
vnqtier l'apposition des scellés sur 
les biens cl valeurs de la société, 
en demander le partage ou la lici-
talion, ni s'immiscer en aucune ma-

nière dans son administration. 
Ils doivent, pour l'exercice de 

leurs droits, s'en rapporter aux in-
ventaires sociaux et aux délibéra-
lions de l'assemblée générale, 

TITRE UI. 

SECTION 1'°. 

Admjrristrauon de la société. 

Art. 18. La société est administrée 
par un conseil composé de dix ad 
ministraleurï, qui nomment «parm 
eux un président. 

Art. 19. Les administrateurs sont 
nommés par l'assemblée générale 
des actionnaires. 

En entrant eu fonctions, chacun 
d'eux est tenu de déposer dans la 
caisse de la société cinquante ac 
fions, qui restent inaliénables pen-
dant la durée de ses Fonctions. 

Les administrateurs sont renouve-
lés par cinquièmes, chaque année 

Les membres sortants sont dési-
gnés par te sort pour les cinq pre-
mières années, et ensuite par ordre 
d'anciennelé. 

Us peuvent toujours être réélus. 
En cas de vacance, le conseil 

pourvoit provisoirement an rempla-
cement, et l'assemblée générale, lors 
de sa première réunion, procède à 
1 élection délinilive. 

L'administrateur nommé en rem-
pliicement d'un autre, ne demeure 
on fondions que pendant le temps 
qui restai! à courir de l'exercice de 
son prédécesseur. 

Art. 20. Le renouvellement du pre-
mier conseil ne commencera qu'à 
partit de la quatrième année so-
ciale. 

Art. 21. Les fonctions des admi-
nistrateurs sont gratuites; ils reçoi-
vent des jetons de présence donl la 
valeur est fixée par rassemblée gé-
nérale. 

Art. 22. En cas d'absence ou d'em-
pechemenl du président, ses fonc-
tions sont remplies par l'un des 
administrateurs que le conseil dé-
signe. 

Art. 23. Le conseil d'administra-
tion se réunit au siège social aussi 
souvent que l'intérêt de ta société 
l'exige, et au moins une fois par 
mois ; il est convoqué à la diligence 
du président. 

Aucune résolution ne peut être 
délibérée sans le concours de cinq 
volants au moins. 

En cas de partage, la voix du pré-
sident est prépondérante. 

Art. 24. Les délibérations sont 
constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre tenu au siè-
ge de la société, et signées par le 
président et un administrateur. 

Les copie el extraits de ces délibé-
rations à produire en justice on ail-
leurs sont certifiés par le président. 

Art. 25. Le conseil est inyesli des 
pouvoirs les plus étendus pour l'ad-
ministralion des affaires sociales. 

Il nomme et révoque les agents de 
la société, détermine leurs attribu-
tions, fixe leur»'traitements, salai-
res, gratifications, et s'il y a lieu,4» 

chjflre de leurs cautionnements : il 
en autorise la restitution. 

11 arrêle les règlements dn régi-
me intérieur et fixe les dépenses de 
l'administration 

U autorise les prêts, en détermine 
les conditions, ainsi que le mode 
et les époques de remboursement; 
il délibère sur la création, rémission 
et la vente (les obligations el sur 
l'achat desdites obligations jusqu'à 
concurrence des sommes nécessai-
res à l'amortissement. 

11 règle l'emploi du fonds social 
et de la réserve. 

11 autorise généralement tous Irai-
tés, transactions, compromis toutes 
acquisitions d'immeubles , n'ofljets 
mobiliers, de créances ct autres 
droits incorporels reconnus néces-
saires pour le recouvrement des 
créances de la société, toutes ces-
sions des n ê.oes droits avec, ou sans 
garantie, tous transferts, ions rtésis-
lèments d'hypothèque , abandons 
de droits réels ou personnels, main-
levées d'inscription ou d'opposition 
avec ou sans paiement, enfin fou-
les actions judiciaires, lant en de-
mandant qu'en défendant. 

Il arrêté le bilan et les comptes 
annuels à soumettre à l'asscmhlée 
générale, et lait, chaque année à 

emblée un rapport sur les 
omplos et sur la situation des af-

faires sociales. 
Le rapport est imprimé et distri 

bué à chacun des membres de l'as 
semblée; des exemplaires en sont 
immédiatement adressés aux ininis 
très de l'Algérie et des colonies, el 
des finances. 

Il délibère enfin sur les proposi-
tions à l'aire à l'assemblée générale 
relatives à l'augmentation du fonds 
social, aux mootlteaHons ou addi-
tions à apporter aux statuts, à la 
prorogation, et s'il y a lieu, à la dis-
solution anticipée de la société. 

Art. 26. Le conseil peut délègue* 
loul ou partie (le ses pouvoirs à nue 
ou plusieurs personnes, par un man-
dat spécial, pour des objets déter-
minés ou pour ou temps limité. 

11 ne contrarie, à raison de ses 
fondions, aucune ohligalion per-
sonnelle ; il ne répond que de l'exé-
culiori de son mandat. 

Art. 27. En exérut on du MANDAT 

conféré au Comptoir d'escompte . 
les comparants, ainsi qu'il esl dit 
au préambule des présents slatul 
et sous la réserve de la ratification 
de l'assemblée générale, les direc-
teurs cludit comptoir agissant soil 
collectivement, soit isolément, ont 
Ions povvoirs : — De signer la cor-
respondance et les actes de prêts 
autorisés par le conseil d'adnu'nis-
fration ; — de faire le recouv rcmenl 
des sommes ducs à la société ; — de 
recevoir tous remboursements an-
ticipés ;— de donner toutes quittan-
ces;—de signer l'endossement et 
l'acquit des effots, les acceptations 
les traités et mandats sur les délit 
leurs ou détenteurs rte fonds de la 
société; — de faire tous paiements 
el envois de fonds, de négocier, ven-
dre et içhetfr, avec l'autorisation 
du conseil, les ohligalions émises 
en rcprésantaiioii des prêta;—d'exé 
culer toutes les délibéral ions du 
conseil, énoncées en l'arlicle 25, el 
de signer les actes qui en soutla cou 
séquence ; — de signer, conjointe 
ment avec un administrateur de la 
société, les tilres d'actions cl d'nbli 

gâtions; —et de déléguer, avec l'an 
lorisatinn du conseil, tout ou parlie 
des présents pouvoirs, à un ou plu 
sieurs mandataires. 

ii l.n qualité (pii lui est conférée ne 
« soumet le Comptoir Ciescumpteù au-
« cune autre responsabilité que celle 
u résultant (le son man lat. » 

En cas de dissolution (lu Comptoir 
d'escompte avant l'expiralion de In 
société, il sera pourvu à la direction 
des affaires sociales dans la forme 
déterminée par les assemblées géné-
rales. 

I! est alloué au Comptoir d'escomp 

le, à titre de rémunération du man-
dat qui lui est conféré, un quart 
dans les sommes qui seront payées 
pour droits de commission el frais 
d'administration -par les einprnn 
leurs. 

Art. 28. Sont nommés membre: 
du premier conseil, sauf rectification 
par l'assemblée générale dans la 
première réunion : 

MM. 
Pinard, 
Le vicomte de Fougainville, 
Le comte de Bonifie, 
Cottin. 
Malavois, 
Imhaus, 
Boissaye, 
Charles-Philiberl Robin, 
Louis-Raphaè.1 Dischotl'shoin 

Kt une personne que le conseil 

d'administration se reserve de dési-
gner ullérieuremenl. 

SECTION II 
De l'assemblée générale. 

Art. 29. (.'assemblée générale, ré-
gulièrement constituée, représente 
l'universalité des actionnaires. 

Elle se compose de fous les action-
naires possédant au moins vingt ac-
tions. 

Pour avoir le droit de faire partie 
de l'assemblée générale, les action-
naires doivent déposer leurs actions 
au siège de la société huit jours au 
moins avant l'époque fixée pour la 
réunion. 

11 leur est délivré en échange un 
récépissé nominatif'qui leur sert de 
carie d'entrée à l'assemblée géné-
rale. 

La liste des actionnaires qui ont 
effectué le dépôl de leurs actions esl 
arrêtée par le conseil d'administra-
tion ; elle porte à côté du nom de 
chacun d'eux le nombre factions 
don! il est propriétaire. 

Celte lisle esl tenue à la disposi-
tion des actionnaires qui veulent en 
prendre connaissance ; elle est dé-
posée sur le bureau. 

Arl. 30. Nul ne pourra se faire 
remplacer que par un mandataire 
membre de rassemblée. 

Art. 31. L'assemblée générale se 
réunit de droit chaque année, an 
siège de la société, dans le courant 
du mois de juillet. 

lillese réunit, en outre, extraordi-
nairement toutes les fois que le con-
seil d'administration en reconnaît 
l'utilité. 

Art. 32. Les convocations 9 sont 
faites quinze jours avant la réunion 
par un avis inséré dans deux des 
journaux de Paris désignés pour la 
publication des actes de société. 

Art, 33. L'assemblée est régulière-
medt constituée lorsque les membres 
présents sont au nombre de qua-
rante et réunissent dans leurs mains 
le dixième des actions émises. 

Art. 34. Si celle double condition 
n'est pas remplie sur une première 
convocation, il en est fait une se-
conde, au moins à quinze jours d'in-
tervalle. 

Dans ce cas, le délai enlre la con-
vocalion el le jour de la réunion est 
réduit à dix jours. 

Les membres présents à la secon-
de réunion délibèrent valablement, 
quels que Soient leur nombre et ce-
lui de leurs actions, mais seulement 
sur les objets portés à l'ordre du 
jour de la première. 

Art. 33. L'assemblée est présidée 
par le président du conseil d'admi-
nistration. 

Les fonctions de scrutateurs sont 
remplies par les deux plus forls ac-
tionnaires présents, el, sur leur re-
fus, par ceux qui les Suivent dans 
l'ordre de la lisle jusqu'à accepta-
tion. 

Le bureau désigne le secrétaire. 
Art. 36. Les délibérations sonl 

prises à la majorité (les voix des 
membres présent*, 

Chacun d'eux a autant, de voix 
qu'il possède de fois vingt actions, 
sans que personne puisse en avoir 
[dus de cinq en son nom personnel, 
ni plus de dix lant en son propre 
nom qne comme mandataire. 

Art. 37. L'ordre du jour est arrêté 
par le conseil d'administration. 

Aucun aulrc objet que ceux à l'or-
dre du jour ne peut êlre mis en dé-
libération. 

Arl. 38. L'assemblée générale en-
tend le rapport du conseil d'admi-
nistration sur la situation des'affai-
res sociales, 

Elle approuve ou rejette les 
comptes. , 

Elle délibère, lorsque la proposi-
tion lui en est soumise, sur l'aug-
mentatlon du fonds social, sur les 
mortifications on additions à faire 
aux statuts, sur l'extension des opé-
rations de la société, sur sa prolon-
gation ou sa dissolution anticipée, 
et généralement sur tous les cas oui 

n'auraient pas'J clé prévus par les 
statuts. 

Arl. 39. Les délibérations de l'as-
semblée générale, prises confnriiié-
menl aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même absents ou dis-
sidents. 

Arl. 40. Elles sont constatées par 
des prorr-S-vcrlauix inscrits sur un 
îvgistre spécial él signées par la 
majorité des membres composant le 
bureau. 

Une feuille de présence, destinée à 

constater le nombre des membres as-
sistai!! à l'assemblée et celui de leurs 
actions, demeure annexée à la mi-
nule du peucès-verbal. Elle est ré-
veille des mêmes signatures. 

Arl. 41. La jusliliraliuu à l'aire 
vis-à-vis des tiers des délibérations 
de l'assemblée résulle de copies ou 
extraits certifiés ronl'nrmes par le 

président. 

TiruE iv. 

Des |n-ri-. 

Art. 
ailles.-
dans 
d'une 

fâ. Les demande! de prêts 
ées à la société sont soumises 
chaque colonie _ à L'examen 
couiiiiission spéciale, sur le 

rapport de laquelle le conseil d'nd-
itiiiiislratiou statué, el fixe la quotité 
cl la condition du prèl, les époques 

de versement et de remboursement, 
ainsi cpie les garanties el les juslili-
calious à fournir par les emprun-
teurs. 

Art. 43. Aucun prêt ne peu! être 
êonsenil si les demandeurs ne jùa-
Hllont préalablement de récoltes 
suilisanlcs à l'alimentation do l'usi-
ne pour laquelle le prêt doitèlre 
effectué; 

Art. 44. Les prêts sont garantis 
par une première hypothèque sur 
l'usine à construire et par tous au-
tres gages immobiliers ou mobiliers 
agréés parla société. 

Si le prêt est fait à une réunion 
de propriétaires, chacun d'eu* st'o-

blige solidairement envers la société 
et prend l'engagement île porter la 

totalilé de sa recolle à l'usine qui 
■aura été désignée par l'acte de prèl. 

Lorsqu'il s'agira de prêts isolés 
pour amélioralioii ou perfectionne-
ment d'outillage, les justifications à 
fournir seronl déterminées par lu 
conseil d'administration sur le rap-
port de la commission mentionnée 
a fart. 42. 

Les emprunteurs ne peuvent, en 
outre, disposer, suit en totalité, soil 
en parlie, îles produits de la fabri-
cation, qu'après avoir justifié, du 
paiement do [annuité courante ou 
crime. 

Art. 45. L'intérêt des sommes à 
prêter' ne petit être élevé au-riessu.-
de six pour cent qu'eu xeriu d'uni 

(lélibéralion du conseil d'adminis-
tration approuvée par les nilnisfri'f 
île l'Aluérie et des colonies, ct de-
finances. 

L'emprunteur doit, eu outre, à la 
société, pour droils rte commission 
et frais d'adminislration, un pour 
cent par an du capital emprunte. 

Les prêts sont réalisés en n tinté 
raire à Paris, un siège (le la so-
ciété. 

Les sommes en provenant ne peu-
vent êlre, sous quelque prétexteque 
ce soit, détournées de leur destina 
lion.-

A cet effet, les versements ne sonl 
effectués qu'après justification de 
l'accomplissement des formalités 
prescrites par le règlement d'admi-
nistration publique, ainsi que des 
conditions exprimées au contrat de 
prêt. 

Art. 46. Les prêt» ne peuvent êlre 
fails pour une durée de plus de 
vingt ans, ni excéder dans leur en 
semble la sommé de dix-huit mil 
lions de francs. 

Ils sont remboursables par an-
nuités. 

L'annuité esl payable en espèces, 
au choix de l'emprunteur, soil au 
chef-lieu de la colonie dans laquelle 
l'usine est siluée, soit à Paris, au do-
micile de la société; elle comprend ; 
I" l'intérêt. 2"l'amortissement déter-
miné d'après le laux de l'inlérèl et 
la durée du prel?.. 3- l'allocation 
annuelle pourdrnits de commission 
cf frais d'adminislration, fixée, ainsi 

qu'il estdil ci-dessus, à un pour.cent 
du capital empnnlé. 
\" Arl. 47. L'emprunteur a toujours 
le droit de se libérer par anticipa-
tion, soit en totalité, soit en parlie; 
mais,dans cedernier cas, i'à-cnmpte 
payé ne peut être inférieur à une 
an imité. 

Cet à-compte est déduit du capital, 
el il esl procédé à un nouveau réglè-
rent des annuités à payer pour l'a-
mortissement du surplus de la detle 
pendant le temps restant à courir 
sur la durée du prêt, 

Art. 48. Les annuités sont payables 
par année; toutefois, au moment du 
prêt, el afin de faire face au paie-
ment du premier semestre des obli-

alions, la société retient sur le ca-
pital une demi-annuité, laquelle esl 
imputable sur I* dernière annuité 
du remboursement, 

Art. 40 Toute annuité non payée 
à l'échéance porle intérêt de plein 
drûil et sans mise en demeure, au 
profil de la société, au même taux 
que celui du prèl. 

A défaut de paiement d'une an-
nuité, et un mois après la mise *en 
demeure, les propriétés engagées à 
l'usine par l'emprunteur détaillant 
peuvent être mise en régie à ses frais 
et risques. 

Art. 50. Les remboursement* an-
ticipés doivent être effectués eu nu-
méraire, au siège de la société, ; 
Paris. 

Les fonds provenant de ces rem 
boiirseuienls sonl employés soil ; 
amortir ou à racheter dés obliga-
tions, soit à faire de nouveaux prêts 

Art. 51. Les emprunteurs s'oblige-
ront à n'engager ni aliéner, en tout 
ou en partie, l'immeuble hypothé-
qué, pendant la durée du prêt, sans 
le consentement exprès et par écrit 
de la société. 

Mention de celle disposition sera 
faite dans les bordereaux d'insi rip 
lions .hypothécaires à requérir ai 
nom de la société. 

Art. 52. Tous les frais et déboursés 
nécessités par la demande d'em-
prunt sont a la charge des proprié-
taires qui ont formé cette demande, 
même dans le cas où le prêt n'a pas 
eu lieu 

TITRE V. 

Des Obligations. 

nilaux restant dus par les prêts 
vrt 58 retirage des obligations 

1|ui
 doivent être appelées au r 

Boursemenl par la voie du sorte 
effectué par les soins (lu couse 
d'administration, qui en dresse pro 

eès-\erbal. 
Irt. 59. Les numéros sortis sont 

atllehés au siège de la société cl in 
gères dans deux journaux d'annon 
ees légales, à Paris, et dans un 
journal officiel des colonies. 

Art. 60.ies obligations désignée 
par le sort sonl remboursées 
jour indiqué par la publication, 

A partir de ce jour, les intérêts 
attachés aux ohligalions renibour 
sables cessent de plein droit. 

Art. 61. Les ohligaliuns rembour 
sées par suite du tirage au sort sont 
i ni médialeinent frappées d'un timbr-' 
d'anniilalion. 

Elles sonl détruites en présence dl 
l'un des administrateurs ci du di 
recteur du Comptoir d'escompte 

Il esl dressé procès-verbal do celle 
opération. 

Les obligations revenant à la so 
ciélé par suite de remboursement 
anticipés sonl Imniédlutemenl frai 
liés d'un timbre spécial el ne peu 
vent cire mises en circulation qu'en 
vérttl d'une nouvelle délibération du 
conseil d'adminislration, approuvée 
par les ministres de l'Algérie et dé 
colonies et des finances. 

Dans lous les cas, elles participent 
aux tirages. 

Art. 62 Le droit annuel d'abonné 
fiujenl pour le timbre des obligation 
est à la charge des emprunteurs, qui 
sont tenus de l'acquitter chaque an-
née, à l'avance, entre les mains de 
la société, 

Kp cas de re nhoursement par an 
ticipalinn, les emprunteurs doivent 
vérserentre les mains de la société, 
au choix de l'emprunteur, à Paris, 
ou au chef-lieu de la colonie, te 
moulant des droits à payer pour je 
temps restant à courir siir la durée 
de l'abonnement. 

Art. 53. La société est autorisée à 
créer, sous sa responsabilité des 
obligations au porteur, jusqu'à con-
currencé du montant des prêts, et à 
les émettre successivement, au fur 
et à mesure des versements à cft'ec-
luer aux mains des emprunteurs. 

Aucune émission ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une décision spé-
ciale du conseil d'administration et 
avec l'approbation des ministres de 
l'Algérie et des Colonies et des fi-
nances. 

Art. 54. Les obligations sont au 
capital nominal de cinq cents franes, 
et peuvent être fractionnées en cou-
pures de cent francs. 

Elles portent un intérêt dont le 
taux, les époques et le mode de 
paiement sont fixés par le conseil 
d'administration. 

Art. 5". Les obligations sont re-
présentées par des titres extraits 
d'un registre à souche. 

Ces litres sonl signés par un ad-
ministrateur el par l'un des direc-
teurs du Comptoir d'escompte, en 
qualité de mandataire de la société. 
Ils ont un numéro d'ordre et portent 
le timbre de la société, 

Art. 56. Les porteurs d'obligaiions 
n'ont d'autre action, pour le recou-
\ renient (les capitaux et intérêts exi-
gibles, que celles qu'ils peuvent 
exercer directe me.it contre la so-
ciété. 

Arl.57. Les obligations sonl créées 
sans époques fixes d'exiglblfifé pour 
le capital. 

Elles soiit appelées au rembourse-
ment par voie de tirage au sort 

Le conseil d'administration fixe 
chaque année le nombre (les obli-
gations à rembourser. 

Chaque remboursement comprend 
le nombre d'obligations, nécessaires 
pour opérée un umorlisscnienl tel 
que les ohligalions restant en cir-
culalion n'excèdent jamais les ca-

T1TRE VI. 

Inventaires et comptes annuels. 

Art. 63. L'année socialecomincne 
le premier janvier et finit le I renie 
et un décembre. 

Le premier exercice comprend!' 
le temps écoulé entre la date du de 
cret approuvant les présents statuts 
el le trenle et un décembre mil huit 
cenl soixante et un. 

A la (In de chaude semestre, le 
comptes sont arrêtés et un inven 
laire générai de l'actif et du passif 
est dressé par les soins du cotise 
d-aduiinisl ration. 

Les comptes sont soumis à l'as 
semblée générale, qui les approuve 
ou les rejelle ct fixe le dividende. 
,Si ces comptes ne sont pas ap 

prouvés séance tenante, l'assemble 
pèut nommer des commissaire 
chargés de les examiner et de faire 
un rapport à la première réunion 

TITRE VIL 

Partagé des bénéfices. 

Art. 64. Les produits nets, déduc 
tiens fades de toutes les charges el 
de l'inlérèl attribué' aux actions réa 
lisées en espèces, constituent le 
bénéfices. 

• Il est exercé sur ces bénéfices une 
retenue d'un quart, dont le mon 
lant est attribué au fonds de r 
serve. 

Le surplus esl réparti aux action 
naires. 

Le paiement des dividendes se fait 
annuellement aux époques fixée 
par le conseil d'administration 
toutefois, pour le premier semestre 
de chaque année, le conseil est au 
loriséà dislribuei'un à-eomple sur 
les bénéfices réalisés. 

Arl. 05. Tout dividende qui n'est 
pas réclamé dans les cinq ans île 
son exigibilité est prescrit au profit 
de la société. 

TITRE VIII. 

Fonds de réserve. 

Arl. 66. Le fonds de réserve se 
compose de l'accumulation des soin 
mes produites par le prélèvement 
annuel opéré sur les bénéfices, en 
exécution de l'arlicle 64. 

Lorsque le fonds de réserve at 
teint le cinquième du capital sociaf; 
le prélèvement affecté à sa création 
cesse de lui profiler. Il reprend son 
cours si la réserve vient à être en 
lamée 

Le fonds de réserve est destiné à 
parer aux événements imprévu. 

En cas d'insuffisance des produits 
d'une année pour payer l'intérêt de 
ci m ! pour cenl attribué aux notions 
réalisées en espèces, la différend 
pejt être prélevée sur les fonds de 
réserve. 

L'emploi des capitaux apparte-
nant au fonds de réserve est réglé 
par le conseil d'adminislration, 

TITRE IX. 

Modifications aux statuts. 

Art. 07. Lorsque l'assemblée géné 
raie sera appelée à voler sur les cas 
énoncés au ? 3 de l'art. 38, les avis 
île convocation devront convenir 
l'indication sommaire de l'objet de 
la réunion. 

La délibération n'est valable qu'au 
lant qu'elle réunil les deux tiers des 
voix, représentant au moins le cin 
quiètne du capital social. 

En vertu de celte délibération, le 
conseil d'administration est de plein 
droit autorisé à suivre auprès du 
gouv ornement l'approbationdes mo 
diûcations adoptées, à consentir les 
changements qui seraient exigés et 
à réaliser les actes qui doivent les 
consacrer. 

TITRE X. 

Dissolution.—Liquidation, 

Art. 68. En cas de nerte de moitié 
du capital, la dissolution de la so 
ciélé a lieu de plein droit. 

Art. 69. A l'expiralion de la société 
ou en cas de dissolulion anticipée, 
l'assemblée générale, sur la propo-
sition du conseil d'administration, 
règle, le mode de liquidation et nom-
me les liquidateurs charchés d'y 
procéder sous l aulnrilé du conseil. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'assemblée 
générale, approuvée par les minis-
tres de l'Algérie et (les colonies el 
(les finances, faire le transport 
une autre société des droits et enga-
gements de la société dissoute. 

Pendant le cours de la liquidation, 
lus pouvoirs de Rassemblée générale 
se continuent comme pendant l'exis-

tence de la société. 

1ITRE XI. 

Contestai ions. 

Art. 70. Toutes les contestations 
qui pourront s'élever, pendant la 
durée de la société ou lors de la li-
ipiidalion, soit enlre lesaclionnaires 
et la société, soit enlre les ftetion-
naires eux-mêmes, et à raison des 
affaires sociales, seront jugées coiit 
(ormémenl à la loi. 

Dans le cas de contestation, tout 
actionnaire devra faire élection de 
domicile à Paris, el toutes notifica-
tions et assignations seront vala-
blement laites au domicile par lui 
élu, sans avoir égard à la dislance 
du domicile réel. 

V défaut d'élection de domicile, 
cette élection aura lieu de plein 
droit, pour les notifications judi-. 
claires, au papqiiet de M. le procu-
Itelr impérial près le Tribunal civil 
tle première instance du départo 
mcnl de la Seine. 

|.e domicile élu forniollrinriil ou 
implicitement, comme il vient d'être 
dit entraîne attribution de juridic-
tion aux Tribunaux compétents du 
d ipartomunt dé la Seine. 

Publication. 

Pour faire publier les présents sta-
tuts et le décret d'homologation 

parloul où besoin sera, tous pou-
voirs -ont donnés .m porteur d'une 
expédition ou d'un extrail. 

Ces préseiiles rendent sans objel 
les statuts de la présente société, 
provisoirement établis par acte de-' 
vaut ledii M- Cottin el son collègue, 

les ipialre, six et sept septembre 
dernier. 

Dont acte : 
Fait cl passé à Paris, au siège du 

Comptoir d'escoinpie, rue Bergère 

14, pour MM. Pillard, Le Pelletier de 
Saint-llemy, Boissaye el Imhaus. el 
en leurs demeures reperlives pour 
toutes les autres parties, 

L'an nui huit cenl soixante, les 
qualre, cinq el doute octobre. 

Ellescomparantis.ont signé avec 
les notaires après lecluie faite. 

EM marge est écrit i 
« Eliregislré à Paris, s bureau 

« te douze octobre mil huit cent 
» soixante, folio «, recto-, cases il 

« à 5, revu cinq francs, décime 
« cinquante centimes, signé Mail 
« lel. » 

(■"'«t»:») COTTIN. 

'«•cessés, et, attendu que les créau 
Mars se trouvent île plein droit en 
elal d union, renvoie les parties de-

vanl M. Je .iicte-roiinnissaire pour 
eil-e procédé conformément à |i i

n
j 

(X" 17628 du gl-.|. 

Elude île M" ISUOSSIEII. huissier, 21 
rue Îlourbon-Villcneuve. ' ' 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le sep) novembre mil 
bmt cenl soixante, enregistré au 
même lieu le Ircize du même mois, 
folio 196, verso, case 9, par le rece-
veur, qui a reçu cinq franes cin-
quante centimes, enlre M. Joseph-
Charfos-Alexamlre D4.RSV, demeu-
rant a Paris, rue de Tracx, 8, d'une 
pari, et un commanditaire dénommé 
audit aele, d'autre pari, 

Il apperl : 

Que la société en nom collectif 
à l'égard de M. Darsveten com-
mandite à l'égard de l'autre as-
socié, créée pour dix années, qui oui 
expiré le premier janvier mil huil 
cenl cinquante-ail, sous la raison : 
DARSV et C", dont le m'ége est à Pa-
ris, rue de Tracy, 8, ayant pour ob-
jel les recouvre uenls cl l'escompte 
lu papier sur Paris et les autres 
fillesde France et de l'étranger, aux 
ternies : 1- d'un acte sous s-ings 
irivés en date à Paris du quà-
orze décembre mil huil cent qua-
■BUto-tihq , enregistré à Paris le 

seize décembre mil huit cent qua-
ranle-cbiq. folio 16, verso, case 5, 
parl.everdier, qui arecu cinq francs 

■iiiquanlecenlimes; cl d'un deuxième 
teté de société; mUaiOcatiT'du pre-
mier, fait double à Paris le trente et 
un déeembriî mil huil cenl cin-
quanle. enrdffclré à Paris le quatre 
janvier mil Imii i-enl cinquante et 
un, folio 73, verso, case 7, par M. 
Delestang, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes i et qui a été 
prorogée pour uu délai de cinq an-
nées, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-six jusqu'au 
premier janvier mil huit cent soi-
xante et un, aux termes d'un acte 
sous signatures privées en date à 
Parts du quinze décembre mit huil 
cent cinquanle-ciiiq, enregistré au 
même lieu le dix-neuf décembre mil 
huit cent cinquante-cinq, folio 13", 
case9, par Poininey, qui a reçu six 
francs, a été île nouveau prorogée 
pour un délai île cinq années, à par-
tir du premier janvier mil huit cent 
soixante el un jusqu'au premier jan-
vier de l'anuéemil huil cenl soixan-
te-six ; 

Qu'il n'a été fait aucun change-
ment aux apports des parties, à 
leurs droils et ohligalions récipro-
ques, el à toutes les clauses et comb-
lions résultant des actes susdits qui 
régiront pourl'avenir la sociélé pro-
rogée dont M. Ilnrsy continuera à 
êlre radmiiiistraleùr-géranl et d'a-
voir seul la signature sociale ; 

Et que, pour remplir les ibrmali-
s prescrites par les articles 42, 43 

et 44 du Code île commerce, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un double ou du présent. \ 

Pour extrait : ~n 
5078j BlIOSSIER 

Jugenienl du Tribunal de com-
merce de la Seine, du r.i octobre 
1860, lequel dil : 

Que le jugement du le octobre 
présent mois s'applique aux sic u-s 
Alphonse el Stanislas B1BOY, néso-
cianls en vins cl spiritueux, avant 
tail le commerce u Paris, rue de 
Flandres, 36, ci-devant La Villelte, 
squs la dénomination : s BIGOT et 
C-, et demeurant : le, sieur Alphonse 
Higoy, susdite rue de Flandres, 36, 
(I le sieur Slanislas 1M„:H rue de 
Landry, 57, à Paris ; 

Ordonne en conséquence que le 
présent jugement vaudra rectifica-
tion en ce sens de celui du 16 octo-
bre précité, el qu'à l'avenir les opé-
rations de fa faillite seronl suivies 
sous la dénominalioii qui précède 
(If" 17648 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 octobre 
1860, lequel dit que c'est à tort et 
pai erreur que, soit dans les juge-
inents des 13 avril et 22 juin dernier, 
soil dans lous outres jugements et 
dans lous procès-verbaux, les pré-
noms du failli ont. été indiqués être : 
Jules-André ; que. ces prénoms sonl : 
Jiilés-Amédée ; que le présent juge-
ment vaudra rerliflcalion en' M 
sens, lant des jugements précités 
des 13 avril et 22 juin que do tous 
aulres iugeuienls rendus pendant le 
cours Je la faillite el de tous procès-
verbaux et Actes y relatifs; 

Ordonne qu'à l'avenir les opéra-
tions de la fdillile seronl suivies 
conformément à ladite rectification: 

Faillite du sieur SENEGAL (Jules-
Améiléi:!, anc. nul de vins, deineii 
rànl à Paris, rue Sainte Anne, 51 M 
(N ' 17037 (lu gr.l. 

à 2 
heures 

IN'' 

: die, 
35, 

l'ai 

novembre 
Sr.jj 

meut rue ait""S"™, 11 — i-

'fence de u i, «, Mfg. . 

vérification
 et

 ";'f
 c

<"«wi,, ° a% 
er<fa„r«,. "'""«<!<;„„ '>,<, ' 

NOTA; Il est „-
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créancier \vZZ*
s
*"* „ 

riflcat,,,,, « a»..^™^ t 

créance, rem-tle, "
 l

 °" Je ÎJC  .... ,
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,
llt

-[
 {J 

leurs tare, i 

COA,C
0IUUTS 

Du sieur PAViE (p;,' 
i-uciciçr, rue .le., car .^''Aiis, 

novembre, à 10 heure^A* i? 
du 

Du sieur BAlIBIKl! IU 

e
£mier, rue de Sfosc*"

4 

novembre, à 2 l£ir^»
OU 

pu sieur FORTIER 

o.iV 

nçe), ep,e ,-r, rue de Ric|!$*fok 
26 novembre, à (2 S-1<!«JSL 
du gr.j; mures [v,-;".!-

Du 

gr.l- ' ' an, 

Jiigeinenl du Tribunal de coin 
niei ce de la Seine, (lu 30 octobre 
1800, lequel dil : 

Que le nom du failli a clé, tant 
dans le jugement du 17 août der 
nier que dans tous actes faits poslé-
r.purement en ex 'i-ulion de ce juge-
ment, orthographié MENLEI.L; que 
la véritable ôrlhograp'ie diidit nom 
est: MENTiEL ; que les prénoms du 
failli sonl : Adonis-llonoiv, el sa 
profession celle (l'ancien marchand 
de bois; que le. présent jugenienl 
vaudra rectification en ce sens de 
celui du 17 août ct de tous actes qui 
auraient été fails en exéculion, et 
qu'à l'avenir les opérations de la 
faillite seront suivies sous la déno-
mination suivante : 

Faillite du sieur MENTEL (Ado-
nis-Honoréi, anc. nid de bois, de-
meurant à Paris, ci-devant Belle-
ville, rue des Amandiers, 108 ,(X» 
17435 du gr.). 

Elude de U' PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement rendu eontradie-
loiremenl par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le trente et un 
octobre mil huil cenl soixante, enre-
gistré, entre M"' Eslber-Emilie LA-
POBG.UE DES MANGEES, veuve du 
sieur Louis - Guillaume LEFAitD, 
photographe, demeurant à Paris, 
rue du Fauboiirg-Saiul-Honoré, 64, 
et M, GONELLE, oinplové photogra-
phe, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 48, 

Il appert : 
Que la société de fait qui a existé 

coh e les parties susnommées, ayant 
pour objel l'exploilalion de la pho-
tographie à Paris, rue du Faubourg-
Sainl-Hoiioré , 64 , a été déclarée 
nulle faille d'avoir élé revêtue des 
formalités prescrites par la loi, et 

11e M. Juge, demeurant à Paris, rue 
u Hazard, 6, en a élé nommé liqui-

ilaleur, avec les pouvoirs d'usage. 
Pour extrail : 

-(5085) PETITJEAN. 

Par jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du sept novem-
bre mil huit cenl soixante, la so 
ciélé en nom collectif entre M. Louis 

François-DésirémcoLHT, fabricant 
de chocolat, demeurant à Paris, rue 
des Noyers, 49, et M. Amédée BOU-
CHER, fabricant de chocolat, ayant 
demeuré route d'Italie, Ï7, commune 
de Gentilly, et depuis à Paris, rue 
d'Aiigoulème-dd-Tetnple, 66, pour la 
fabrication et. la venle du chocolat, 
rue d'Angoulèiue-du-Teiuple, 66, 

sous la raison: BCCOURT et BOU-
CHER, constituée pour neuf années 
à courir du premier janvier mil huit 
:cnt cinquante-neuf, par acte sous 
signatures privées du quinze février 
nul huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris le seize, folio 72, recto 
ase 5, a été déclarée dissoute, et 

M. Juge, demeurant à Paris, rue du 
Hasard, 6, a été nommé liquidateur. 

(5087) Auguste JUGE. 

ERRATUM. -

Etude de M' G. FROC, avoué à Paris, 
successeur de MM. François el 
Gratien. _ 

Feuille de ce journal du seize no-
vembre mil huit cent soixante, 
quatrième page, Publications Léga-
les, actes de société quatrième 
"olounc, quatorzième, viugt-sepliè-

, cinquante-cinquième ligne de 
article: )- An lieu de BESUCHE, 11-

z RESUCHE ; 2 - dix-septième ligue 
! l'article, au lieu de BENZV, lisez 

RENOV. 

(5686: Signé : G. Fnoo. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
li les qui les concernent, les samedis, 
de dix à qualre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine,du 16 octobre 1860, 

lequel refuse d'homologuer le con-
cordat passé le 3 octobre courant 
entre le sieur 1101 RGEOÏ, nul de 

demeurant à Paris, rue d'An-
jou-Daiiphine, M, el ses créanciers. 

Annule, en conséquence, ledit 
concordat à l'égard de tous les in-

DÉCI.ABATtONS DE FAILLITES. 

liiqerne.nts (lit 19 NOV. 1860, au 

déclarent la faillite ouverte el ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit wur: 

Du sieur MAMEI. ( Uphonse-Domi-
niquei, md île vins, demeurant à Pa-
ris, roule il'llalie, n. 40; nomme M. 
Orsat jiigp-eommissaire. et M. La-
ce.le. rue Chahanais, s. svndic pro-
visoire (N" 17750 du gr.l. 

De dame veuve FOURNTER (Deni-
se-Argentine, Deleloile, veuve fleElol-
I irinini. liquoriste, demeurant à Pa-

eour Boni, n. 6 . rue St-Lazare, 
(30; nomme M. Sauvage juge-com-
missaire, et M. Chevallier, rue Rer-
liu-Poirée, 9, syndic provisoire (N'" 
17751 du gr.i. 

De la sociélé DURAND ct C", ayant 
pour objet le commerce de lampes, 
à Paris, boulevard Beaumarchais., 
15, el rue du Harlay, au Marais, 6, 

ladite sociélé composée des sieurs 
Léon-André Durand, demeurant à 
Paris, rue du Harlay, au Marais, 6, 

et d'un commanditaire: nomme M. 
Sauvage juge-commissaire, et M. !s-
bert, faubourg Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (»■ 17752 du gr.). 

Du «lêurLEHfJUX (Viclor-Jacqnes>. 
fobf. de papiers de fantaisie, de-
meurant à Paris, rue Méuilmontant, 
IWj nomme M. Oi'.-al juge-commis-
saire, el M. Chevallier, rue BerlUV 
Poirée, n. 9, svndic provisoiréo (N-
17753 du gr.). ' 

Du sieur MINsART ( Cainillc-Au-
giislin), md de vins, demeurant à 
Paris, rue deCbarenton, 110; nom-

me M. Orsat juge-commissaire , al 
M. Heurley. nie Laflitte, 51, syndic 
provisoire (N- 17751 du gr ). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BAUDART (Nicolas-De-
nis), md Charcutier, rue de Rivoli, 
32, le 26 novembre, à 9 heures (N-
17705 du gr.|; 

Du sieur CHAPUY (François), mé-
canicien md de vins, rue de Monjol, 
n. 10, Rellcville, le 26 novembre, à 9 
heures (V 17729 du gr.); 

Du sieur DUPONT (Jean-François), 
anc. fabr. de bo itons de portes et 
anc. limonadier, rue de la Verrerie, 
22, le 26 novembre, à 9 heures (N" 
17693 du gr.); 

Du sieur MENUF.L (Adonis-Hono-
ré), anc. md de bois, rue des Aman-
diers, 108, Relleville,lc 26 novembre, 
à 12 heures (N" 17435 du gr.j; 

Des sieurs Alphonse et Slanislas 
B1GOY, nég. en vins et spiritueux à 
Paris, rue de Flandres, n. 36, ci-de-
vant La Villetle, sous la raison S. 
Bigoy et O. le 26 novembre, à 12 

heures (N* 17648 du gr.i 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juqe-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eff. ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sonl priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
•somoquée pour les assemblées sub-
séqueulea, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIEnS. 

410,1/ invités a se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, tal e des as-
semblées des faillites, ilii. les créan-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

DÙ sieur CONTAM1N (François-
Henri), nid de vins, boulevard des 
Invalides, n. 4,1e 26 novembre, à 10 

heures (N" 17620 du gr.1; 

De la société GIBERT, JACQUELI-
NE el C", anc. nids épiciers, rue rie 
Monlreuil, n. 67, ci-devant, actuelle-
ment rue des Reglisses, près la bar-
rière Monlreuil, composée de D1" 
Désirée-Onézime Gibert et François 
Jacqueline , le 26 novembre, à 12 

heures (N" 17573 du gr.); 

Du sieur GOUGY lAmablo-Domi-
rpque),anc. parfumeur à,Sahtni,vil-
P-, vieille roule, 13, le ?6 novembre, 
à 12 heures (N-17563 du gr.); 

Du sieur MENAGER (Désiré-Alexis), 
md de vins en détail, rue Méndmnn-
tant, 41, le 26 novembre, à 9 heures 
(V 17613 du gr.l; 

Du sieur COULLEREUF ( Paul -
Louis), md boucher, roule d'Italie, 
96, Gentillv, le 26 novembre, à 12 

heures (N- 17496 du gr.l; 

De dame ROGER (Catherine Sitt), 
confectionneuse, rue Vivienne, n. 5, 

le 26 novembre, à 9 heures (N- 17622 

du gr.); 

Du sieur PERNET (Théodore), bi-
joutier., me du Vertbois, n 72, te 26 

(N" 17375 du gr. 

Du sieur BLIN,
 n

é« „ 

eber. 20, le 26 novcmh'n "■ *» H« 

Du sieur SEBJI n.', , 

re), fabr. de carton '
ABt
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dics sur l'état le la r?Mt( <«l 
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M
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du maintien
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Du sieur KOI'RET ,
n
j ■ , 

fabr. d'aciers, ru, ,1. 'ïf'-^ 
(19" arrondisse n -, f W«b 

sephi, 

.'~'tXl^««' failli, eadmettrïï'uï rmxlw
 tt 

ce eut, donner leur ai) Zn ' 
laits de la gestion aue ltT.W le> 
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seront l'ail relever ""'M S? 
Les créanciers et lu failli n,, . 

Prendre au greffe conîmaS » 
du rapport des sindics.
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AFFIRMATIONS APRÈS t Xlftv; . 

Messieurs les créanciers coin™ 
saro l'union de

 H
 l'aimi. s»!., 

eiété LANDRIEUXrt ly 'îX £ 
lion. nçg. en coffres-forts, eotiffî 
de: I" Landrieux (Ma'"--".' ■-' -iiurice), inecaai-
cienl cite Popincourt, roc Pop™, 
cour ; 2- Baille! ( Marlin-Josffi 
rue Popincourt, n. loi, en refcwufe 
Une vérifier «1 d'aifirmer leurs 
créances, sonl invités à se «mitreIt 

26 nov., à 10 heures, au 't ribunal de 
commerce de la Heine, salle orif. 
nuire dos assemblées, pour, sous h 

présidence du M. le.iugt'-coiiimissîi. 
re, procéder à la vérification et j 
1 aillrmatiou ..lu leursditê, cohues 
(S- 17328 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers i-umpo-
saut l'union de la faillite du sieur 
PE4 ROLO, épicier-charcutier à S-
Maur, rue St-Hilaire, sont imites 
se rendre le 20 nov., à 12 heures}!*-
eises, au Tribunal de commerce, 
salle dus assemblées <l09 lailliies, 
pour, conformément à l'arlicle5J1 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pu 
les syndics, le déJiatlre, lu clore el 
1'arrcler; leur donner déchargS»! 
leurs fonctions el (tonner leur Bfl 
sur i'cxcusabiliié du lailli. 

NOTA. Les créanciers et le h* 
peuvent prendre au greffecoinmiK 
uication des non,plu et rapport set 
syndics ;N* IT398 du gr.). 

Faillite TREFOUF.L. 

Jugement du Tribunal de coin-
merce de la Seine, en date da»» 
venibrc 1860, qui, slattwnl sur l'op-
position formée par le sieur (lit-
FOUEL, nêgnc eu literie, rue Mont-
martre, 52, au jugement clu 7 aoui 
précédent, qui l a déclaré eu etatw 
faillite ouverte, déboute Trefouelw 
son opposition et maintient te ÏW 
ment déclaratif de faillite; . 

Mais attendu que. par «""J? 
Iraité fait entre le failli et ses KW£ 

ciers, foule opération serait sans ou-

jet, déclare closes les opérations o" 
la faillite, cl ordonne que l« W 
lions du juge-commissaire et ™ 
syndic cesseront imméiliateineiiK-

17395 du gr.). 

CLOTURE DBS OPÉK-ATIOCl 

VOUHINSUl'FISAINCE D'WT!F< 

». S. Un mois après la foi <fo«J 
«geineim, chaque eréaucm 

tans l'exercice de set iroM 
ailli. 

Du 19 novembre. 

Du sieur FORES! (Çfc»*î'£ 
douard), limonadier, boutevai" ■ 

Martin, 43 (N- 17485 du #Ù 
Du sieur REDC (PierredJraB«»"* 

fabr d'engrais, rue des vaiw, 
La Villetle IN» 17477 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le 

ftaju deux francs vingt.centime». 
Novembre 1860. F' IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18, 
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Le maire du 9' arrondissement 


